
 Finançons le 
travail décent !
Comment la finance détruit  
les conditions de travail, pp 4-5

Une triple stratégie : combiner  
l’action des syndicats, des investisseurs  
et des pouvoirs publics, pp. 6-8

Financité
Numéro15
Une publication 

du réseau  
Financement  

Alternatif

Septembre 2009

Trimestriel

Bureau de dépôt : 
6000 Charleroi

 Des projets 
solidaires 
pour une autre 
finance
L’alternative en marche, pp. 9 à 16

1001 façons d’agir pour une  
finance solidaire, pp. 12 à 15

magazineConcilier finance et citoyenneté

© Organisation Internationale du Travail/Khemka A.
Fabrique d’allumettes, Shivakasi.



Financité Inscrivez-vous à la Dépêche électronique via www.financite.beFinancité
magazine

Donner du sens à vos placements, c’est possible !

Actualités Financité

Bernard Bayot,  
directeur du Réseau Financement Alternatif

Le propos royal du 21 juillet dépassait évi-
demment le cadre strict de l’investissement 
socialement responsable (ISR) ; il n’empêche, 
ce dernier constitue un levier dont l’impor-

tance semble être toujours davantage perçue. Pour 
preuve, les nombreux engagements pris ces derniers 
mois, qui demandent à présent à être mis en œuvre.

Lors d’un colloque le 7 mai dernier au Parlement, 
M. Paul Magnette, ministre chargé du Développe-
ment durable, et Mme Marie Arena, ministre de 
l’Économie sociale, se sont déclarés favorables à la 
proposition de norme ISR minimale formulée par 
le Réseau Financement Alternatif et soutenue tant 
par la société civile que par Belsif, le forum belge 
de l’investissement durable et socialement respon-
sable, qui compte plusieurs banques belges parmi 
ses membres. Les ministres ont indiqué leur inten-
tion de déposer un projet de loi sur la table du gou-
vernement dès la rentrée de septembre. Cette norme 
permettra notamment de rendre l’épargne-pension 
plus avantageuse pour les placements éthiques.

Le Parlement vient quant à lui de voter le 16 juillet 
dernier une loi qui étend aux armes à uranium l’inter-
diction légale de financer des entreprises impliquées 
dans les mines antipersonnel ou les sous-munitions. 
Seul problème, mais il est de taille, le gouvernement 
reste en défaut de publier, depuis le 1er mai 2008 ( !), 
une liste publique des entreprises dans lesquelles il 
est interdit d’investir. L’absence d’une telle liste pu-
blique n’empêche pas l’application concrète de la lé-
gislation, mais, elle génère une insécurité juridique à 
laquelle il convient de mettre un terme.

Le nouveau gouvernement wallon, enfin, dans sa 
déclaration de politique régionale pour la législature 
2009-2014, s’est engagé à prévoir, dans les marchés 
financiers que la Région organise, le renforcement de 
l’investissement selon des critères sociaux, éthiques 
et environnementaux et dans l’économie sociale. Il 
s’engage surtout à promouvoir une telle politique 
d’investissement auprès des communes, provinces 
et autres pouvoirs adjudicateurs. Sont notamment 
visés les dispositifs de placements et de pensions. 
La déclaration prévoit donc que tous les moyens 
seront mis en œuvre pour que les pouvoirs pu-
blics investissent progressivement une part 
croissante de leurs fonds dans des véhicules 
financiers qui répondent à des critères de du-
rabilité environnementale, éthique et sociale 
(20 % en 2012, 30 % en 2014, etc.). Cet engage-
ment est important car, d’une part, c’est la 
première fois qu’un exécutif régional s’en-
gage sur cette question et, qui plus est, qu’il 
se fixe des objectifs chiffrés à atteindre.

Norme minimale et épargne-pension 
éthique, liste noire des entreprises impli-
quées dans les armements controversés et 
politique publique d’investissements so-
cialement responsables, autant de chan-
tiers qui devraient fournir des résultats 
concrets qui répondent aux vœux de Sa 
Majesté. Ne tardons pas à les mettre en 
œuvre !

édito Financité

Royal 
plaidoyer
À l’occasion de la dernière Fête nationale, 
S.M. le Roi a prononcé un discours dans 
lequel il plaidait pour le développement 
d’une éthique dans le domaine 

économique et financier.

En juillet 2009, le pape Benoît XVI si-
gnait la troisième encyclique Caritas in 
veritas, prolongeant par là la tradition 

des encycliques sociales lancée par Léon XIII. 
Sans rejeter complètement le capitalisme, 

cette nouvelle lettre fustige « les effets délé-
tères sur l’économie réelle d’une activité fi-
nancière mal utilisée et, qui plus est, spécula-
tive » et démontre « l’incapacité du marché [à 
produire] de la cohésion sociale ». 

Le souverain pontife propose dès lors plu-
sieurs pistes qui, suite à la crise, s’avèrent 
nécessaires pour évoluer vers un nouvel équi-
libre. Outre, un renforcement du rôle de l’État, 
le pape propose de repenser l’entrepreneuriat 
en mettant en place des microprojets, des en-

Depuis le 2 juillet 2009, il est interdit 
aux banques et aux fonds d’investis-
sement proposés sur le marché belge 

d’octroyer des crédits aux producteurs de 
munitions inertes et de blindages contenant 
de l’uranium appauvri ou toute autre forme 
industrielle d’uranium. 

Après l’interdiction du financement des 
mines antipersonnel et des bombes à sous-
munitions, la Belgique réitère en promulguant 
une nouvelle loi, unique au monde. Désormais, 
les établissements financiers établis en Bel-
gique devront renoncer à financer les produc-
teurs d’armes contenant de l’uranium, comme 
les entreprises Alliant Techsystems (US), BAE 
Systems (UK) et General Dynamics (US). Seuls 
les investissements via des fonds indexés et 
ceux liés à d’autres activités de ces produc-
teurs échappent au couperet. La loi enjoint 

également le gouvernement à 
établir une « liste 
noire » des pro-
ducteurs d’armes 
à uranium. 

Le 16 juillet 2009, le nouveau gouverne-
ment wallon publiait sa déclaration 
de politique régionale pour la législa-

ture 2009-2014, intitulée « Une énergie par-
tagée pour une société durable, humaine et 
solidaire ». Avec ce « plan Marshall 2.vert » le 
gouvernement wallon engage l’économie wal-
lonne dans une transition vers le développe-
ment durable. Dans cette optique, il s’agit de 
créer de nombreux emplois dans le secteur 
de l’environnement et de faire de l’économie 
sociale un secteur à part entière. Le gouver-
nement wallon entend aussi renforcer l’in-
vestissement des fonds publics selon des cri-
tères sociaux, éthiques et environnementaux 
et encourager communes et provinces à faire 
de même. On pense ici notamment aux fonds 
de pensions qui, dans le secteur public, repré-
sentent des sommes importantes. Pour ce qui 
concerne les fonds gérés par la Région, l’en-
gagement est chiffré : 20 % des fonds devront 
être investis dans des véhicules financiers ré-
pondant à des critères de durabilité en 2012, 
30 % en 2014.

Déclaration en ligne sur le site 
http ://gov.wallonie.be

Crise ou pas crise, les banques continuent de financer des 
entreprises « blacklistées » qui soutiennent des dictateurs, 
provoquent des dégâts environnementaux irréparables ou 

produisent des armes totalement aveugles, telles que les bombes 
à sous-munitions.

C’est en tout cas ce qu’affirment six organisations membres du 
réseau Banktrack. Dans leur rapport, elles montrent que treize 
banques européennes (dont Santander, Barclays, BBVA, BNP Pa-
ribas, Citibank, le Crédit Agricole, Deutsche Bank, ING, Intesa 
Sanpaulo, HSBC, RBS, la Société générale et UniCredit) investis-
sent 40 milliards d’euros (de leurs propres deniers ou de ceux 
de leurs clients) dans des projets controversés sans en rendre 
compte à personne.

Vous pouvez visualiser les investissements de ces banques sur 
le site www.banksecrets.eu et envoyer directement à leurs PDG 
une e-card leur demandant de mieux prendre en considération 
les normes environnementales et sociales internationales dans 
toutes leurs décisions de financement et d’investissement. 

Le Fonds de pension public norvégien, qui est alimenté par la rente pétrolière de la Nor-
vège, a des critères d’investissement éthiques qui l’amènent à exclure certaines entre-
prises de son univers d’investissement (cf. page 9). Ce qui ne l’empêche pas d’enregistrer 

un rendement record de 12,7 % pour le 2e trimestre 2009 : en valeur, ce fonds, qui est le premier 
investisseur sur les Bourses européennes, pesait 2 385 milliards de couronnes (277 milliards 
d’euros) fin juin, contre 2 076 milliards trois mois plus tôt. Le Fonds pétrolier norvégien dé-
tient des parts dans environ 8 000 sociétés à travers le monde. Au total, il détenait, à la fin 
du deuxième trimestre, 1 % de la capitalisation mondiale totale et 1,7 % de la capitalisation 
européenne, contre respectivement 0,9 % et 1,6 % fin mars. Avec un tel poids, ce fonds souverain 
pourrait peser davantage sur l’orientation de l’économie, non seulement en excluant les activi-
tés les plus controversées, mais en s’engageant plus encore dans ses critères de sélection des 
entreprises ! (cf. p.8)

En vue de la conférence des Nations Unies 
sur le climat à Copenhagen, du 7 au 18 
décembre 2009, l’Institut de recherche 

anglais EIRIS (Ethical Investment Research 
Services) a publié cet été une recherche sur les 
efforts menés par les 300 plus grandes entre-
prises du monde au regard du défi climatique.

« Climate Change Compass : The road to Co-
penhagen » analyse la qualité des mesures 
prises par ces entreprises et en conclut que 
le niveau est meilleur que l’an dernier. Cepen-
dant, 35,6 % des multinationales ont un impact 
important sur le climat, or un tiers de celles-ci 
ne prennent pas les mesures nécessaires 
pour réduire cet impact. Certes, 99 % 
d’entre elles ont pris des enga-
gements, du fait des pressions 
diverses ou des contraintes lé-
gales. Mais la mise en oeuvre ne 
suit pas toujours. La recherche 
pointe le rôle important que peu-
vent jouer les investisseurs dans 
leurs stratégies d’investissement 
et dans l’exercice de leurs droits 
de vote en assemblée générale. Il y 
va de la sécurité de leurs placements !

Etude en ligne sur www.eiris.org 

L’immixtion d’un Américain dans la 
villa d’Aung San Suu Kyi, prix Nobel 
de la paix qui avait remporté en 1988 

les seules élections libres qu’ait connues la 
Birmanie, a servi de prétexte aux dirigeants 
birmans pour l’empêcher de participer aux 
prochaines élections. Ces événements de l’été 
2009 auront au moins permis de relancer la 
vague médiatique dans le monde pour re-
vendiquer la libération d’Aung San Suu Kyi. 
Celle-ci est à nouveau assignée à résidence et 
d’autres démocrates birmans, relayés en Bel-
gique par Actions Birmanie, nous demandent 
de ne plus investir dans leur pays. Les socié-
tés étrangères y sont obligées de signer une 
joint-venture avec la junte militaire en place, 
qui trouve ainsi les moyens financiers de per-
pétuer son emprise dictatoriale.

Or, les investissements étrangers en Bir-
manie ont quintuplé au cours de l’année 
2008-2009 : 984 millions de dollars contre 
172 millions pour l’exercice précédent ! Et ce, 
principalement sous l’impulsion de la Chine 
(85 % des projets en cours, pour la plupart 
dans l’exploitation de ressources minières 
et d’hydrocarbures). Parmi d’autres investis-

La Belgique frappe 
encore !

L’investissement 
éthique wallon 

40 milliards d’euros investis dans des projets controversés

L’éthique, ça rapporte ! Entreprises et  
climat : bien mais  
peut mieux faire !

100 communes pour la Birmanie en 2010

seurs, pointons Total et la coopérative belge 
Swift, qui permet au géant pétrolier d’effec-
tuer des transactions financières et d’en tirer 
profit.

Dans ce contexte, les communes belges, déjà 
approchées en 2007, ont été invitées en juin 
2009 à nommer Aung San Suu Kyi citoyenne 
d’honneur et à demander à leurs banques de 
ne plus investir les deniers publics dans des 
entreprises actives en Birmanie. Cinquante-
deux d’entre elles sont déjà Communes pour 
la Birmanie (1). L’objectif est qu’elles soient 
100 d’ici à 2010. Si votre commune ne s’est 
pas encore engagée, n’hésitez pas à envoyer 
une lettre à votre bourgmestre via le site  
www.birmanie.net.

(1) Alost • Amay • Andenne • Anthisnes • Baelen • 
Braine-l’Alleud • Bruxelles-Ville • Charleroi • Chastre • 
Chaudfontaine • Chaumont Gistoux • Ciney • Colfontaine 
• Comblain-au-Pont • Dalhem • Dison • Dour • Engis • 
Esneux • Etterbeek • Fexhe-Le-Haut-Clocher • Fléron • 
Forest • Frasnes-Lez-Anvaing • Gembloux • Gesves • Huy • 
Incourt • Ittre • Ixelles • Jodoigne • Mettet • Morlanwez • 
Namur• Nassogne • Nivelles • Ottignies-Louvain-la-Neuve 
• Oupeye • Péruwelz • Remicourt • Rixensart • Rochefort • 
Saint-Gilles • Schaerbeek • Thuin • Tournai • Uccle • Wanze 
• Woluwé-Saint-Lambert • Watermael-Boitsfort • Woluwe-
Saint-Pierre • Zottegem

treprises à visée sociale et des coopératives 
de consommation. Ces coopératives regrou-
pent des consommateurs pour l’achat en gros 
de biens de consommation. Benoît XVI préco-
nise enfin plus d’accès à la liberté syndicale... 

Le 21 juillet 2009, c’était au tour d’Albert II 
de critiquer le monde financier dont beaucoup 
de dirigeants ont « succombé à la pression 
des marchés pour générer à court terme des 
marges de profits toujours plus élevées ».

Le roi appelle donc à plus d’éthique en ce 
domaine.

L’éthique financière titille  
Benoît XVI et Albert II

© Thierry Dethier
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Financer le travail décent 
LE dossier Financité

Travail décent 
pour une vie 
décente

Investir dans le travail décent, c’est possible !

Wal-Mart, 
l’empire du 
rêve américain
Wal-Mart est le premier employeur privé 
dans le monde. Son anti-syndicalisme 
affiché interpelle... Jusqu’aux 

investisseurs belges ?

Gate Gourmet, 
sauce cannibale

Quand des investisseurs insatiables sucent la 
moelle d’une entreprise...

LE dossier Financité

LE dossier Financité

En bref
 Quand la finance pompe 

l’économie, les travailleurs 
écopent

 D’où l’intérêt de rappeler 
leurs droits fondamentaux... 
Et les moyens d’action des 

investisseurs ! 

Antoinette Brouyaux

Quand la finance conduit 
l’économie...

Dans la logique capitaliste, les entreprises 
mobilisent du capital privé en émettant des ac-
tions. Les investisseurs qui les achètent assu-
ment le risque que la valeur des actions fluctue. 
Pour diminuer ce risque, ils passent de plus en 
plus par des fonds d’investissement qui répar-
tissent le risque sur les actions de plusieurs 
entreprises. Certains fonds deviennent des en-
treprises à part entière, comme les SICAV (so-
ciétés d’investissement à capital variable). Les 
investisseurs en sortent facilement, leur impli-
cation par rapport aux entreprises financées 
est de plus en plus lointaine et indirecte. 

Par ailleurs, la valeur des actions est déter-
minée en Bourse en fonction, non pas de la va-
leur réelle des biens et services produits par 
l’entreprise, mais de l’offre et de la demande, 
ce qui favorise la spéculation. L’intérêt pour 
l’activité financée est ainsi détourné au pro-
fit de l’appât du gain qu’on veut en obtenir, 
quitte à détruire des emplois. Ainsi, quand 
une entreprise licencie, le cours de ses actions 
monte en Bourse ! 

... Bonjour l’atterrissage !

Ce système financier a fini par tourner sur 
lui-même, en se déconnectant de l’économie 
réelle. Celle-ci ne peut croître que de 2 ou 3 %, 
si l’on admet la logique de croissance. Or les 
investisseurs trouvaient normal, jusqu’à la 
crise financière, que leurs placements rap-

portent 15, 20 voire 30 % par an. Ils se sont 
donc enrichis sur le dos des travailleurs, 
priés d’être flexibles, ou par le pillage des res-
sources naturelles. De telles conditions d’ex-
ploitation ont été imposées par le Fonds mo-
nétaire international et la Banque mondiale 
à de nombreux pays en développement, les 
programmes de restructuration étant censés 
attirer les investisseurs. 

À présent, le Bureau international du travail 
annonce que la crise financière de 2008 va pro-
voquer la perte de 50 millions d’emplois... 

Y a-t-il un pilote dans l’avion ?

La création de l’Organisation internationale 
du travail (OIT), en 1919, a certes permis de 
consacrer les droits les plus fondamentaux des 
travailleurs : 
• Le droit de s’organiser en syndicats et de né-
gocier collectivement leurs conditions de tra-
vail... Pourtant, au niveau mondial, plus de la 
moitié des travailleurs ne peuvent s’affilier à 
un syndicat ;
• L’interdiction du travail forcé... qui est encore 
le lot de 12,3 millions d’êtres humains ;
•  L’interdiction du travail des enfants... que 
connaissent encore 200 millions d’entre eux ;
• L’interdiction de discriminations fondées sur 
le sexe, la race, la nationalité, la religion... Ces 
discriminations sont encore nombreuses. Ain-
si, les femmes gagnent en moyenne de 12 % à 
60 % de moins que les hommes. 

Depuis deux ans, la coalition Travail dé-
cent (1) veille au grain. Ce réseau international 
d’ONG et de syndicats revendique notamment 
que les États et les institutions financières in-
ternationales favorisent des politiques créa-
trices d’emplois décents et que la spéculation 
financière soit éradiquée : élimination des pa-
radis fiscaux, taxation des flux de capitaux, 
plus de règles pour les investisseurs... (cf. page 
9). Par ailleurs, les syndicats et les citoyens 
sont aussi des investisseurs et peuvent, à ce 
titre, devenir des leviers de changement.

1. www.travaildecent.be

En bref
 Le succès du géant de la grande 

distribution est proportionnel aux  
violations des droits élémentaires de 
ses travailleurs.

 Les banques actives en Belgique 
contribuent à financer cette entreprise 
controversée !

Antoine Attout

Oncle Sam à l’ère globale

Sam Walton, fondateur du groupe de distribu-
tion américain Wal-Mart, est l’un de ces per-
sonnages qui nourrissent continuellement le 
mythe du rêve américain : partir de rien, de-
venir multimilliardaire et, en prime, recevoir 
la Freedom Medal (la plus haute décoration 
civile des États-Unis) de la main du président 
de l’époque, George Bush père. Du fin fond 
de l’Arkansas, il fonda sa première société 
de distribution, développa plusieurs super-
marchés, avant de bâtir un véritable empire. 
L’une des plus grandes entreprises privées au 
monde est capable de peser sur les décisions 
politiques, de bouleverser la balance commer-
ciale de la première économie mondiale, de 
déterminer le salaire minimum réel, de casser 
les syndicats, d’influencer les flux de capitaux 
mondiaux, voire d’ouvrir des voies diploma-
tiques parallèles.

Le géant mondial de la grande distribution 
a tout pour plaire. Leader mondial du secteur, 
un chiffre d’affaires supérieur au PIB de la 
Suisse, le premier employeur privé du monde 
(actuellement plus de 2 millions d’employés) 
affiche des bénéfices records : en dépit de la 
crise financière, Wal-Mart a dégagé 3 milliards 

22, v’là les private 
equity funds !

Qu’est-il arrivé à Gate Gourmet ? 
Cette division de catering aérien de 
Swissair a été rachetée en 2002 par 
la société de capital privé Texas Pa-
cific Group. Ce « private equity fund » 
est l’exemple type du fonds de capital-

risque investissant directement dans 
des entreprises privées pour en retirer un 

rendement maximum. On compte, parmi les 
investisseurs de tels fonds, des caisses de re-
traite privées et publiques, des banques com-
merciales, des banques d’affaires, des compa-
gnies d’assurances, des personnes fortunées, 
des fondations... 

Ces investisseurs entendent obtenir à court 
terme des gains bien plus élevés qu’en Bourse. 
Faute de réglementation adéquate, les fonds 
d’investissement privé peuvent investir comme 
bon leur semble et s’endetter de manière illi-
mitée, sans aucune obligation de transparence. 

de bénéfice net au premier 
trimestre 2009. Ce chiffre 
s’explique notamment par 
l’accroissement, depuis la 
crise, de l’engouement de la 
population pour ces magasins 
à bas prix. 

De plus, Wal-Mart a dévelop-
pé un programme de standards 
éthiques et déploie beaucoup 
d’énergie pour que l’ensemble de l’entre-
prise soit durable à long terme. Cette multina-
tionale semble donc être le fleuron de notre ère 
moderne qu’est la globalisation... 

Que cache donc ce succès 
fulgurant ? 

Mais pourquoi Wal-Mart est-il systématique-
ment la cible d’attaques de la part du monde 
associatif et des syndicats ? 

Lorsqu’il s’agit de droits élémentaires du 
travail, comme le droit de se syndiquer, l’éga-
lité salariale entre hommes et femmes, un re-
venu et des conditions de travail décentes, 
Wal-Mart est loin d’intégrer ces concepts dans 
sa stratégie de management du personnel. Que 
du contraire, Wal-Mart semble totalement al-
lergique aux syndicats au point d’en arriver à 
fermer les supermarchés (même très rentables) 
où les employés s’étaient regroupés sous la 
bannière d’un syndicat, d’espionner les délé-
gués syndicaux, de financer illégalement les 
mouvements anti-syndicalistes, de systéma-
tiquement faire appel de toute décision judi-
ciaire, bref de mettre une pression terrible sur 
ses travailleurs pour éviter tout type de reven-
dication sociale en vue d’une amélioration des 
conditions de travail.

Wal-Mart est le roi des prix bas, mais aussi 
des bas salaires. Car pour garantir des prix 
aussi bas à ses consommateurs, il faut bien ob-
tenir les prix les plus bas chez les fournisseurs.

À travers son programme de standards 
éthiques, Wal-Mart semble prendre la me-
sure de ces critiques et décidé à être socia-
lement responsable. Depuis 1992, il existe un 
code de conduite qui, pour s’assurer de son 
application effective, est vérifié sur le terrain 
auprès des fournisseurs et autres agents avec 
lesquels Wal-Mart fait du commerce. Mais la 
capacité de Wal-Mart à faire respecter son 
propre code de conduite a été mise en doute 
à plusieurs reprises (1), notamment au Bangla-
desh où des enfants de moins de 14 ans tra-
vaillaient à la production de vêtements pour 
les marques de Wal-Mart et où les conditions 
d’hygiène et de sécurité étaient bien en deçà 
des normes internationales. 

Pourquoi en parler  
en Belgique ?

AXA, ING, Fortis-BNP-Paribas, Dexia, Citibank, 
Deutsche Bank, KBC, toutes ces banques utili-
sent une partie de votre argent pour financer 
et acheter des actions de Wal-Mart : au total, 
le montant investi par les banques actives en 
Belgique atteint 4,5 milliards d’euros. 

Via le site www.secretsbancaires.be, n’hési-
tez pas à les interpeller.

(1) Cf. Rapport CASH : www.vetementspropres.be/doc/ 
RapportCashFR.pdf

Leurs gestionnaires sont stimulés par des 
commissions et salaires élevés.

C’est pourquoi les salariés et syndicats d’une 
entreprise rachetée par un private equity fund, 
ont toutes les raisons de s’inquiéter. Ainsi, le 
Texas Pacific Group a financé le rachat de Gate 
Gourmet principalement par endettement, afin 
de restructurer la société, en vue d’une sortie 
très lucrative. Il lui fallait donc réduire drasti-
quement les coûts. 

Collision frontale

Au Royaume-Uni, le plan consistait à réduire 
d’un tiers les effectifs. En Allemagne, il s’agis-
sait de réduire les coûts salariaux de 25 % à 
Dusseldorf et de 20 % dans les autres établis-
sements. La collision frontale avec les syndi-
cats était inévitable... Le premier choc eut lieu 
à l’aéroport d’Heathrow au Royaume-Uni, avec 
l’embauche secrète par la société de centaines 
de travailleurs contractuels au beau milieu des 
négociations collectives. 

L’offensive antisyndicale s’est ensuite dépla-
cée vers l’aéroport de Dusseldorf en Allemagne, 
où la société a exigé des concessions sur les 
heures de travail, les congés et les primes de 
quart. En octobre 2005, le syndicat des tra-
vailleurs de l’alimentation entame une grève 
de huit semaines. Un compromis est négocié 
entre le syndicat et la direction locale début 
décembre 2005. Ce règlement est rejeté unila-
téralement par la direction générale de Gate 
Gourmet après l’intervention de Texas Pacific 
Group...

Le conflit n’a été réglé qu’en avril 2006, après 
une grève de six mois. Unis et déterminés, les 
syndiqués ont pu éviter que la masse salariale 
soit réduite de 10 %, comme exigé par la société.

Capital-risque... Pour qui ?

Tout comme les hedge funds (fonds d’arbi-
trage), les private equity funds sont devenus 
en très peu de temps détenteurs d’énormes 
masses de capitaux, ce qui les rend incontour-

effet de levier qui menace la stabilité des sys-
tèmes financiers internationaux et la durabi-
lité des économies nationales, au Nord comme 
au Sud.

nables. Ils touchent maintenant de grandes 
entreprises, des industries, des marques grand 
public et même des entreprises liées aux ser-
vices publics. Autorités financières, banques 
centrales et gouvernements ne savent com-
ment limiter l’appétit de ces investisseurs vo-
races qui privilégient les gains à court terme. 

Car pour financer le rachat d’entreprises 
par endettement, il faut un rendement élevé 
puisqu’il s’agit d’extraire le maximum de va-
lorisation sur une courte période avant de 
revendre l’entreprise (ou ce qu’il en reste) et 
d’empocher au passage une prime substan-
tielle. 

D’où les réorganisations constantes, la 
baisse des investissements productifs, une 
gestion à court terme systématique, une aug-
mentation de la sous-traitance, des ventes et 
fermetures effectuées sans égard pour la pro-
ductivité ou la rentabilité, une détérioration 
des conditions de travail, une diminution de la 
sécurité d’emploi, des employeurs invisibles...

Enfin, le financement par endettement a un 

En bref

 Quand un fonds d’investissement 
privé rachète une entreprise, c’est sur-
tout l’entreprise qui risque sa survie !

 Le cas de Gate Gourmet, racheté 
par le Texas Pacific Group...

Jo Vervecken, FGTB  
et Antoinette Brouyaux

Wal-Mart 
exerce une 

pression 
terrible afin 

d’éviter 
tout type de 

revendication 
sociale.

Affiche officielle de la 
campagne 2009 pour le 

travail décent

Aéroport de Düsseldorf 
en Allemagne, mani-
festation des employés 
de GateGourmet lors 
de leur 7e semaine de 
grève (01-12-2005). 
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Et si on commençait par mieux répartir les ressources ? Financité
magazine

Sur www.financite.be, je choisis... Où va mon argent !

Quand les 
syndicats s’en 
mêlent...
Quand on parle de travail décent, on pense 
surtout aux conditions de travail dans les 
entreprises des pays en développement. 
Pourtant, dans l’économie globalisée, cette 

problématique devient planétaire. 

Le capital 
des travailleurs,  
levier d’action
Via les fonds de pension, les travailleurs 
sont aussi des actionnaires. A ce titre, ils 

peuvent agir aussi !

En bref

 Dans une filiale belge d’une 
banque américaine, Annie Patureau 
et Catherine Blandiaux, toutes deux 
déléguées CNE-CSC, ont sensibilisé 
leurs collègues aux revendications de  
la coalition Travail décent. Interview.

Propos recueillis par 
Laurence Roland

Qu’avez-vous entrepris au sein de votre 
banque, en matière de travail décent ?

Nous avons préparé de la soupe avec des lé-

En bref

  Petit à petit, à l’échelle globale, les 
syndicats ont développé une méthode 
pour orienter les fonds de pension vers 
des investissements socialement res-
ponsables.

Antoinette Brouyaux

Autre réalité,  
autre logique syndicale

En matière de pensions, la priorité des syn-
dicats est de défendre le « premier pilier » (cf. 
encadré) géré par l’État. D’un pays à l’autre, la 
situation diffère, mais, en tout état de cause, 
les syndicats belges et français sont peu en-
clins à se mêler du fonctionnement des fonds 
de pension, considérant comme un piège leur 
implication dans un système privatisé, fût-ce 
pour l’améliorer. Les détracteurs des fonds 
de pension soulignent ce point commun entre 
la répartition des cotisations (1er pilier) et la 
capitalisation (2e et 3e piliers) : comme les re-
traites, les rentes sont toujours prélevées, au 
cours d’une année, sur les richesses produites 
et disponibles au cours de cette même année. 
Les retraites privées sont donc aussi aléatoires 
que les retraites publiques ! 

Dans les pays anglo-saxons et en Amérique 
latine, les syndicats ont dû faire face, dès les 
années 80, à la privatisation des pensions or-
chestrée par leurs gouvernements. Il s’agissait 
donc de défendre l’intérêt des travailleurs pour 
que les gestionnaires des fonds gérant leur fu-
ture retraite prennent réellement en compte 
l’intérêt de ces millions d’actionnaires.

L’établissement, en 1999, du Comité pour la 
coopération internationale en matière de capi-
tal des travailleurs (CWC) fut un premier pas 

gumes bio et distribué du thé vert. Lors d’une 
action au courant du mois de mai, le person-
nel était invité à venir se servir gratuitement. 
Le but était de sensibiliser les employés aux 
conditions salariales ici et ailleurs, de leur 
faire signer la pétition travail décent et, éven-
tuellement, qu’ils donnent de l’argent à Soli-
darité mondiale (1), l’ONG partenaire de notre 
syndicat.

Quel est le lien entre la soupe bio  
et le travail décent ?

Le travail décent commence près de chez 
nous. Nous voulions sensibiliser le personnel 
au fait qu’il est possible de consommer des 
produits locaux plutôt que ceux importés par 
les multinationales agro-alimentaires.

Avez-vous mené d’autres actions  
au sein de la banque ?

Nous avons également interpellé le Conseil 
d’entreprise au sujet de consultants indiens 
qui travaillent pour l’instant au siège bruxel-
lois. On s’était rendu compte qu’ils habitaient 

tous dans le même appartement, en 
vase clos. La direction était éton-
née et pas vraiment au courant des 
conditions de vie de ces consultants, 
étant donné que leur engagement se 
fait via un centre de coûts indépen-
dant. Elle s’est donc renseignée et, 
après avoir rencontré ces consul-
tants, elle nous a répondu que c’était 
leur choix et qu’ils étaient contents, 
car leurs conditions de travail et 
leur salaire ici sont bien plus inté-
ressants que dans leur pays. Ils esti-
ment que leurs conditions de travail 
sont décentes. 

La notion de travail décent 
intéresserait-elle davantage les 
Occidentaux que les principaux 
concernés ?

Faute de contacts avec les tra-
vailleurs des filiales étrangères, 

Pour sensibiliser les 
travailleurs, on leur 

montrait clairement 
ce que représentait 

un chèque repas dans 
d’autres filiales de la 

banque. Dans certains 
pays, un chèque repas 
équivaut à 15 jours de 

salaire !

vers la construc-
tion d’une « in-
ternationale » des 
travailleurs action-
naires. Un pas plus 
décisif encore fut 
franchi en 2003, 
quand le Trade 

Union Congress an-
glais (communément 

appelé le TUC) publia 
« Working capital », véritable 

petit livre rouge de l’investissement sociale-
ment responsable à l’usage des trustees repré-
sentant les travailleurs et leurs organisations 
syndicales dans les conseils d’administration 
des fonds de pension. 

La boîte à outils  
du parfait trustee

« Working capital » plaide pour l’intérêt du tra-
vailleur actionnaire investissant dans un fonds 
de pension comme pour l’intérêt du travailleur 
de l’entreprise financée par ledit fond. Ceci sur 
la base d’études démontrant que le travail dé-
cent améliore la productivité, et que l’intérêt 
à long terme des « propriétaires de l’argent » 
implique un « capital patient », investi dans des 
entreprises durables. 

Ce manuel préconise aussi de s’enga-
ger aux côtés des entreprises financées 
pour améliorer leur gouvernance et de 
réserver l’exclusion d’entreprises pro-
blématiques au dernier recours. Il pro-
pose une méthode de travail avec les ges-
tionnaires de fonds, amenés à voter dans 
les assemblées générales des entreprises fi-
nancées. Il s’agit donc de contrôler leur 
activité. Les trustees affiliés au TUC 
sont invités à s’allier avec d’autres 
actionnaires activistes pour faire 
voter des motions dans les as-
semblées générales des entre-
prises, à suivre des formations 
et à former un réseau.

L’internationale  
de l’argent pour  
demain

En 2009, ce réseau de trustees 
britanniques s’est pérenni-

Pensions : visite guidée
1er pilier : le système géré par l’État ; les actifs d’aujourd’hui 
paient des cotisations qui servent à financer la pension des 
pensionnés actuels, ceux-ci ayant fait de même lorsqu’ils 
travaillaient. Et les actifs d’aujourd’hui comptent sur ceux de 
demain pour leur propre pension !
2e pilier : la pension complémentaire collective, gérée en 
entreprise (assurance groupe ou fonds de pension).

3e pilier : l’épargne pension ou l’assurance individuelle.

nous ne savons pas quelle est leur position 
par rapport à leurs conditions de travail. 
D’autant que, dans le contexte actuel, les gens 
ont peur de perdre leur job. C’est le cas en Bel-
gique, mais encore plus dans d’autres pays où 
la protection du travailleur est faible. 

Aller un pas plus loin serait de vérifier, dans 
ces filiales, les conditions de départ puisque 
nous sommes en pleine restructuration. 
Jusqu’à présent, la direction s’est conten-
tée de répondre que les conditions offertes 
étaient au minimum celles exigées par la loi. 
Cependant, si nous sommes assez bien proté-
gés ici en Belgique, qu’en est-il dans d’autres 
pays où les lois sociales – comme le droit de 
se syndiquer par exemple – sont faibles ? Pour 
nous, il est important que les valeurs prônées 
par la banque (esprit d’équipe, intégrité, res-
pect des autres et excellence du service au 
client) ne soient pas seulement une vitrine 
vers l’extérieur, mais que ces valeurs soient 
aussi respectées dans les relations internes. 
En septembre, nous interpellerons formelle-
ment le Conseil d’entreprise à ce sujet. 

À votre avis, les conditions de travail  
en Belgique sont-elles correctes ?

Elles le sont, mais on les sent en recul. Au vu 
des circonstances actuelles, les travailleurs 
se sentent forcés de prester de plus en plus 
d’heures. Dans une entreprise globalisée 
comme la nôtre, le premier réflexe est de re-
garder à l’étranger, mais il faut rester vigilant 
quant à ce qu’il se passe en Belgique.

Avez-vous d’autres projets dans le cadre  
de cette campagne sur le travail décent ?

Au-delà du respect de la légalité, nous vou-
drions savoir, notamment, s’il y a des déléga-
tions syndicales dans les autres filiales. Pour 
nous, la responsabilité sociale des entreprises 
ne doit pas se limiter à une photo du CEO of-
frant les clés d’une nouvelle camionnette à 
l’ASBL du coin !

www.solmond.be

sé. Il collabore au niveau international avec le 
CWC. Le site www.workerscapital.org, décline 
lui aussi une véritable « boîte à outils », dispo-
nible notamment en français : activisme coor-
donné d’actionnaires, campagnes de votes par 
procuration, méthodes coordonnées pour ve-
nir à bout d’irrégularités persistantes au sein 
des transnationales, investissements ciblés en 
fonction de besoins prioritaires de l’activité 
économique. 

Actionnaire 
activiste

Cent fois sur le métier remettre son ouvrage...

LE dossier Financité

Trois questions 
à Marie-Claude Hessler,  
actionnaire de Mattel depuis 12 ans

Propos recueillis par 
Antoinette Brouyaux

Marie-Claude Hessler, qui habite Paris, se 
rend chaque année à Los Angeles pour assis-
ter à l’assemblée générale des actionnaires de 
Mattel, maison mère de la célèbre poupée Bar-
bie. Depuis 12 ans, elle interpelle sans relâche 

la direction du groupe sur les condi-
tions de travail des ouvriers (qui sont 

surtout des ouvrières) dans les usines 
où sont fabriqués les jouets. 

Comment vous est venue l’idée  
d’acheter des actions de Mattel ?

J’ai pris cette décision à la suite d’un échange 
épistolaire avec Mattel. La lettre, proposée par 
le Réseau solidarité français, questionnait la 
multinationale sur ses conditions sociales de 
production. La réponse standard, sur le ton 
« Ne vous faites pas de souci ! », ne me plaisait 
pas du tout.

J’ai alors acheté le nombre d’actions re-
quises (250, pour une valeur de 2 000 dollars) 
pour pouvoir participer aux assemblées géné-

rales et y met en œuvre tous mes droits : prise 
de parole de 3 minutes et trois questions d’une 
minute chacune... En comptant la réponse du 
PDG, cela fait, lors de chaque assemblée de 75 
minutes, au moins 10 minutes consacrées à la 
problématique des conditions de travail dans 
les usines de fabrication, situées principale-
ment en Chine. 

Quelle évolution constatez-vous dans le 
fonctionnement de cette entreprise ?

« Lors de la première AG à laquelle j’ai par-
ticipé en mai 1997, Mattel venait de rédiger 
son premier code de conduite et annonçait la 
mise en œuvre d’audits indépendants qui ont 
démarré quelques mois plus tard. Cette initia-
tive était assez pionnière à l’époque, d’autant 

plus que les audits indépendants étaient pu-
bliés en ligne. Cela m’a permis de les relancer 
chaque année sur le sujet. La PDG qui avait 
pris cette initiative a été licenciée en 2000 à 
la suite d’une malencontreuse opération d’ac-
quisition. Elle a été remplacée par Robert 
Eckert, toujours en fonction, que j’ai trouvé 
assez arrogant lors de la dernière assemblée 
générale, en mai 2009. Comme je lui parlais 
des heures supplémentaires auxquelles sont 
astreintes les ouvrières chinoises, il m’a ré-
pondu qu’elles s’ennuyaient quand elles 
avaient congé ! Ce qui, soit dit en passant, 
arrive au mieux... un jour toutes les deux se-
maines ! J’ai compris la raison de ce ton en 
juin, lors de la publication d’un communiqué 
de Mattel annonçant la fin de ce programme 

d’audits indépendants et publiés en ligne. 
Raison invoquée : Mattel souscrit à présent au 
code de la fédération internationale des pro-
ducteurs de jouets, l’ICTI (www.toy-icti.org). 
Ce code, d’ailleurs très critiqué, est beaucoup 
moins transparent. »

Quelle conclusion tirez-vous  
de cette évolution ?

« Si je fais le bilan de ces 12 années d’action, 
les conditions et sécurité et d’hygiène ont 
certes été améliorées dans les usines où sont 
fabriquées les Barbies. Mais pour le reste, les 
multinationales européennes et américaines 
ne veulent pas changer leur logique de flux 
tendu : elles passent leurs commandes en 
dernière minute, ce qui oblige les ouvrières 

à travailler nuit et jour à certaines 
périodes, pour se retrouver ensuite 
sans travail. Les derniers rap-
ports d’audit publiés étaient 
très négatifs sur cette ques-
tion de la pression sur les 
horaires, ne constatant au-
cune amélioration d’année 
en année. Au contraire : d’une 
moyenne de 60 h par semaine 
en 1997, on est passé à un ré-
gime habituel de 72 h aujourd’hui. 
Dans certaines usines, l’ouvrière 
pointe en arrivant, mais c’est son 
contremaître qui signe l’heure de 
sortie... Ceci pour éviter le paiement 
des heures supplémentaires ! »

LE dossier FinancitéLE dossier Financité

Le dossier 
« Finançons le travail 
décent » est disponible 
sur www.financite.be 
avec de nombreuses 

références.
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Financité
magazine

Réveillez le cochon qui dort sur vos idéaux ! Financité
magazine

La finance solidaire existe, je l’ai rencontrée.

Une finance 
garante du 
travail décent 
Les investisseurs peuvent agir... Davantage 

de règles leur faciliteraient la tâche !

Et si on se passait 
des patrons ? 
La gestion participative n’est pas une garantie absolue 

pour le travail décent... Mais ça aide ! 

En bref

 Deux exemples : le Fonds norvégien 
du pétrole et Portfolio 21.

 Une norme légale d’investissement 
socialement responsable est à l’agenda 
du gouvernement belge. 

Antoinette Brouyaux

Comme le montrent les exemples des Fonds 
norvégien et de Portfolio 21, les investisseurs 
peuvent refuser de rester bras croisés devant 
le financement d’entreprises qui violent ou 
contribuent à la violation des droits sociaux 
les plus élémentaires. 

Chaque épargnant peut s’enquérir de la po-
litique de sa banque à cet égard.  Mais, bien 
sûr, il n’a pas les moyens de vérifier si les bo-
niments qu’on lui sert correspondent bien à 
la réalité, y compris pour des produits étique-
tés « éthiques »... Alors ? Une proposition est 
actuellement sur la table, celle de créer une 
norme légale minimale pour qu’un produit fi-
nancier puisse se proclamer « éthique », socia-
lement responsable » ou « durable »

C’est cette logique qui a prévalu en matière 
d’armements controversés  : la loi belge inter-
dit à présent de financer les entreprises impli-

Trois 
questions 
à Cesar Rivas, 
président de La 
Florida

Propos recueillis par
Antoinette 
Brouyaux

Les coopératives autogérées se sont déve-
loppées en Amérique latine bien plus qu’en 
Europe. Au Pérou, en moins d’un demi-siècle, 
les coopératives de caféiculteurs ont conquis 
20 % du marché, principalement pour l’expor-
tation labellisée « commerce équitable ». 95 % 
de ce marché particulier sont à présent aux 
mains des coopératives, les 5 % restants reve-
nant à des associations. 

La structure coopérative protège-t-elle les 
travailleurs de toute exploitation ?

En effet, les socios (associés de la coopéra-
tive) sont de petits producteurs qui emploient 
eux-mêmes peu d’ouvriers agricoles, si l’on 
excepte les périodes de récolte. Le statut de 
ces derniers est régi par une convention pré-
vue dans le règlement de la coopérative. La 
coopérative elle-même emploie quelques per-
sonnes, pour la commercialisation des pro-

Trois questions 
à Salvatore Vetro, porte parole  
du groupe Terre

Propos recueillis par
 Antoinette Brouyaux

Comment se décline la gestion participative 
dans votre groupe ?

Un peu d’histoire : en 1949, l’ancêtre de Terre 
est Emmaüs. En 1963 l’asbl Terre est créée et 
ce nom est choisi en réaction à la conquête 
de la lune par les États-Unis dans les an-
nées soixante (n’y a-t-il pas déjà assez à faire 
ici-bas ?). Nous appelions les collectes béné-
voles de valorisables : « Opération Terre ». En 
1980 démarre le projet de créer des emplois 

Le Fonds norvégien  
du pétrole
Le Fonds norvégien du pétrole rassemble par transferts budgé-
taires une partie des revenus tirés de l’exploitation et des res-
sources pétrolières norvégiennes. Ce fonds est l’un des plus gros 
fonds de pension du monde. Depuis 2004, il est géré en vue d’un 
rendement responsable, pour éviter de contribuer, par ses inves-
tissements, à des violations de droits humains ou de principes 
éthiques fondamentaux :
• les pires formes de travail des enfants et d’autres formes d’ex-
ploitation des enfants ; 
• les atteintes graves aux droits individuels dans des situations de 
guerre ou de conflit ; 
• la dégradation sévère de l’environnement ; 
• la corruption massive ; 
• d’autres violations particulièrement sérieuses des normes 
éthiques fondamentales.

À ce jour, 29 sociétés ont été exclues du fond, parmi lesquelles 
EADS, Thalès, BAE systems, Boeing Co., Vedanta Ressources, Rio 
Tinto, et Wal-Mart. 

Wal-Mart (cf. p.  5) a été exclue en 2006 sur base du constat 
suivant  : « De nombreux documents indiquent que Wal-Mart, de 
manière globale et systématique, emploie des mineurs en viola-
tion des règles internationales, que les conditions de travail chez 
plusieurs de ses fournisseurs sont dangereuses, que des ouvriers 
sont fortement incités à effectuer des heures supplémentaires 
sans compensation, que la compagnie pratique la discrimination 
salariale à l’encontre des femmes, que toutes les tentatives des 
employés pour se syndiquer sont stoppées, que les employés sont, 
dans un certain nombre de cas, déraisonnablement sanctionnés et 
enfermés [de force sur leur lieu de travail, ndlr]. »  Ceci concerne 
non seulement les opérations commerciales de Wal-Mart aux 
Etats-Unis et au Canada, mais aussi celles de ses fournisseurs au 
Nicaragua, au Salvador, au Honduras, au Lesotho, au Kenya, en 

Ouganda, en Namibie, au Malawi, au Madagascar, au Swazi-
land, au Bangladesh, en Chine et en Indonésie.

Portfolio 21
L’ensemble du portefeuille d’inves-

tissement de Dexia Insurance Belgium 
répond aux normes Portfolio 21  : un 
bureau de recherche indépendant spé-
cialisé passe au crible le respect des 
droits humains sur les lieux de travail, 
tels que définis par les conventions 
fondamentales de l’Organisation Inter-
nationale du Travail, par les émetteurs 
d´actions et d´obligations repris dans 
les portefeuilles de placement.  Un pro-
cessus de dialogue est ensuite entamé 
avec les émetteurs qui sont supposés 
ne pas respecter ces normes interna-
tionales du travail afin d´obtenir des 
informations supplémentaires et, le cas 
échéant, d´améliorer leurs pratiques en 
matière de droits des travailleurs.  A no-
ter toutefois que Dexia ne définit nulle 
part de manière claire quel type d’in-
vestissements elle juge inacceptable et 
ne fournit aucune explication sur les 

investissements qui ont été faits et 
ceux qui ont été refusés.

« Et si on se passait des 
patrons ? »... L’historienne 
Marie-Thérèse Coenen titre ainsi 
malicieusement son analyse de luttes 
d’ouvrières dans les années 60, 70 
et 80, ayant mené à des expériences 
d’autogestion oubliées aujourd’hui. 
Mais de ces années prometteuses pour 
la gestion participative, il reste des 
témoins bien vivants. En Belgique, le 
groupe Terre expérimente ce modèle 
depuis 60 ans. En Amérique Latine, le 
modèle coopératif s’est imposé dans 
des secteurs entiers de l’activité 

économique. La Florida en est un 
bel exemple ! Cf. ci-dessous.

quées dans les mines antipersonnel, les sous-
munitions ou les armes à uranium. Pourquoi ne 
pas utiliser la même logique en ce qui concerne 
les normes de l’Organisation internationale du 
travail en matière de travail décent ?

Cette norme interdirait le financement d’en-
treprises ou États à propos desquels il existe 
des indices sérieux et concordants qu’ils se 
rendent coupables comme auteurs, co-auteurs 
ou complices, ou qu’ils tirent avantage d’actes 
prohibés par les conventions internationales 
ratifiées par la Belgique, dans les domaines 
suivants : 
• droit humanitaire (réglementations en ma-
tière d’armement, de guerre...) ;
• droits sociaux (liberté syndicale, travail des 
enfants, travail forcé... On se réfère ici aux 
conventions de l’O.I.T., cf. p. 4) ;
• droits civils ;
• environnement ;
• gestion durable. 

Les promoteurs d’investissements socia-
lement responsables pourraient compléter 
la sélection négative, basée sur des «  listes 
noires » d’entreprises à éviter, par des critères 
de sélection positive. Ils seraient alors tenus 
de pratiquer une analyse extrafinancière des 
impacts sociaux et environnementaux des en-
treprises et des États, et d’en rendre compte 
avec transparence à leurs clients. Ils seraient 
aussi obligés de faire certifier leurs produits 
financiers par un organisme externe et indé-
pendant (1). 

Au-delà de la norme ISR, on pourrait argu-
menter que tous les investisseurs devraient 
respecter les conventions ratifiées par la Bel-
gique.

(1) Cf. « Définition d’une norme légale d’investissement 
socialement responsable », dans Cahier FINANcité, nº 12, 
décembre 2008, disponible en format papier ou en ligne sur 
www.financite.be 

duits. Au total, les socios constituent l’essen-
tiel de la main-d’œuvre, ils sont donc leurs 
propres patrons.

Comment expliquez-vous le succès des coopé-
ratives en Amérique latine ?

Au Pérou, voici 43 ans, des caféiculteurs qui 
travaillaient pour une grande entreprise de 
production ont décidé de s’organiser de ma-
nière autonome. Le mouvement s’est répandu 
par effet de contagion, car il permettait à des 
cultivateurs isolés de s’entraider. La Florida est 
implantée dans la Selva Alta, loin de Lima dont 
l’influence se limite à la zone côtière. Dans la 
Selva Alta, il y a eu beaucoup de terrorisme, il 
fallait que les habitants s’organisent entre eux 
pour se protéger. À présent, 35 % des familles 
de caféiculteurs ont rejoint les coopératives. Ce 
mouvement est un bon antidote à l’exode rural. 
Il ne permet pas de l’enrayer complètement, 
mais le freine en tout cas. Car, dans le cadre 
coopératif, les caféiculteurs ont la possibilité 
de garder des conditions de travail décentes, 
notamment en évitant les intermédiaires.

Quels sont les défis auxquels sont confron-
tées les coopératives de votre fédération ?

Nous avons acquis notre indépendance et 
notre système est solide. Du coup, certains 
socios ont tendance à tout attendre de leur 

César Rivas, 
administrateur délégué 
de la coopérative La 
Florida (Chanchamayo, 
Pérou) et président de 
la fédération nationale 
péruvienne des 
producteurs de café. 
FINANcité l’a rencontré 
à Namur le 19 juin  
2009, à l’occasion des 
Chantiers de l’économie 
sociale (1) 

Discours de Juan 
Somavia, Directeur-
Général de l’OIT, durant 
le sommet sur la crise 
globale de l’emploi.  
15 juin 2009, Genève.  
© Organisation Internationale  
du Travail/pool photo ILC

coopérative. Il ne 
faut quand même 
pas perdre de vue les 
aléas du secteur et le 
contexte économique 
national, voire mon-
dial. D’où l’intérêt de 
se diversifier...

Sophie Hiernaux, 
qui accompagne Ce-
sar Rivas à l’occa-
sion des Chantiers, 
apporte son éclai-
rage. Pour son mémoire de fin d’études, qui 
traite précisément des coopératives de caféi-
culteurs au Pérou, elle y a voyagé et a récolté 
les témoignages de caféiculteurs. Certains 
d’entre eux craignent qu’en se diversifiant 
La Florida perde son âme...

Cesar Rivas en a vu d’autres...

Pour moi, la solution, c’est l’éducation. La 
durabilité du modèle est garantie par son 
indépendance, mais aussi par sa profession-
nalisation. Or, parmi nos socios, les niveaux 
de formation sont très disparates. C’est sans 
doute moins le cas chez vous, en Belgique... 

(1) Organisation : SAW-B – www.saw-b.be

d’économie sociale 
autour de la col-
lecte et du tri (pa-
piers, vêtements, 
et autres). Puis 
Terre devient un 
groupe composé 
d’entreprises (Ré-
col’terre, Tri-terre, 
Pan-terre, Co-terre 
et Acoustix ), et de 
l’ONG Autre Terre, 
le tout chapeauté par 
l’asbl Terre. Cette struc-
ture se justifie par le fait 
que les entreprises en question déploient des 
activités industrielles, impliquant des expor-
tations. Pour ces activités, le statut de société 
anonyme est le plus adapté. Mais pour garan-
tir la finalité sociale et permettre la gestion 
participative, il fallait régler son compte à 
l’argent. C’est pourquoi le capital de ces so-
ciétés est neutre : les actions ne sont pas aux 
mains de particuliers, elles appartiennent 
à l’asbl, dirigée par une assemblée générale 
qui nomme un conseil d’administration. Tous 
les travailleurs du groupe ont le droit d’être 
membres de l’assemblée, et d’y voter. 70 
d’entre eux ont accepté de jouer le jeu. 

La gestion participative est-elle une garantie 
de conditions de travail décentes ?

S’il est vrai qu’un travailleur impliqué et mo-
tivé est en général plus flexible, et ça c’est un 
risque à maîtriser, la gestion participative ga-
rantit en tout cas l’esprit de groupe. La mo-
bilisation des énergies et le partage du bon 
sens, c’est une force. 

Quelle est votre  
« recette miracle » pour 

gérer les difficultés ?

Il ne s’agit pas de discuter de 
tout et n’importe quoi. Le conseil d’adminis-
tration est là pour gérer l’entreprise. L’assem-
blée générale les a élus et leur fait confiance. 
Au moins trois fois par an, elle décide plutôt 
des grandes orientations. A ce niveau, tout le 
monde n’est pas également impliqué, mais 
chaque travailleur a intégré l’habitude de réu-
nions hebdomadaires et du débat qui permet 
à tout le monde de progresser ensemble dans 
la prise de décision. Du coup, quand un conflit 
ou un problème survient, la discussion est 
plus facile. Les travailleurs apprennent aussi 
à lire un bilan, ils savent distinguer les pro-
blèmes de trésorerie et de budget. Pour cer-
tains débats, un groupe de travail issu de l’AG 
fait des propositions, comme lorsque s’est 
posé le problème de l’embauche de cadres 
spécialisés. La fourchette salariale qui était 
très étroite (de 1 à 1,7) a été revue à la hausse 
(de 1 à 2,6). Le processus, de longue haleine, 
aboutit en général à un vote consensuel. Parce 
que tout le monde a participé au débat et suivi 
le cheminement !

Il est 
nécessaire 

d’établir 
une norme 
légale pour 
garantir la 
qualité des 

fonds ISR
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L’argent n’a pas d’odeur, nous avons des valeurs.

J’investis éthique et solidaire

J’investis éthique et solidaire

J’investis éthique et solidaire

En bref

 Échos Communication, 
un regard positif sur l’Afrique.

 Appel à projets 2009 : 
16 lauréats présélectionnés. 

Laurence Roland 

Le verre à moitié plein  
plutôt qu’à moitié vide

Depuis vingt ans, Échos Communication, 
une ONG belge de coopération au dévelop-
pement, cherche à valoriser les gens et les 
initiatives positives plutôt que de mettre en 
exergue les problèmes liés à l’Afrique. Certes, 
la mauvaise gouvernance, l’incapacité, la cor-
ruption sont autant de plaies... mais Échos 
Communication pense que l’Afrique a tout 
à gagner en mettant en évidence le potentiel 

En bref

 Depuis plus de trente ans, 
l’économie se base sur l’augmentation 
du capital, qui se substitue 
progressivement au travail, considéré 
comme une marchandise.

 Solidarité Socialiste et ses 
partenaires œuvrent en réseau pour 
renverser la tendance.

Aurore Van De Winkel

Sus au pessimisme !

La concentration du pouvoir économique 
aux mains d’une minorité favorise les poli-
tiques qui servent les intérêts marchands et 
la course à la plus grande marge bénéficiaire 

Harubuntu 2009 : 
ici il y a de la valeur 
Échos Communication lance l’appel à projets Harubuntu pour 
ceux qui, en Afrique, entreprennent, sans attendre l’aide de 

personne, des projets novateurs.

Lait à gogo...  
Et à un juste prix !

En Haïti, l’association Volens soutient l’ONG Veterimed qui développe un 
réseau de laiteries reliant les producteurs aux consommateurs locaux.

Solidarité 
Socialiste soutient les  
travailleurs en lutte 
Solidarité Socialiste et ses partenaires, au Nord et au Sud, 
contribuent à rendre au travail ses dimensions libératrices et 

sociales. 

humain de ses habitants, 
leur créativité, leur dyna-
misme et leur foi en eux. 

« Autant de qualités dont il 
faudrait tenir compte pour 

ne plus voir l’Afrique comme 
un mal à soigner, mais comme un 

partenaire complémentaire », souligne Fran-
çois Millis, secrétaire général d’Échos Com-
munication. Au lieu de regarder l’Afrique avec 
pitié, il s’agit d’y découvrir des créateurs de 
richesses et d’attirer l’attention sur des entre-
preneurs engagés qui ont développé des pro-
jets sans attendre d’aide extérieure. 

L’édition 2009

Pour la deuxième année consécutive, Ha-
rubuntu (ici, il y a de la valeur en kirundi) ré-
compense des hommes et des femmes actifs 
dans les domaines de l’entrepreneuriat, de 
l’autorité locale et de la société civile. Comme 
en 2008, l’ONG a reçu des centaines de can-
didatures grâce aux relais en Afrique et à 
l’émission radio de Didier Mélon sur la Pre-
mière, Le monde est un village.

Un premier tour a permis de présélection-
ner quatorze projets, ramenés ensuite à six au 
terme d’une mission de reconnaissance sur 
place.  

Le futur ?

Parmi les six projets sélectionnés, trois lau-
réats se verront offrir une bourse de 5000  ; 
pour poursuivre leurs activités. Ensuite, ils 
bénéficieront d’un accompagnement sous 
forme de formation et d’une promotion inter-
nationale.

Échos Communication entend créer à terme 
un réseau africain des partenaires pour mon-
trer, ici et ailleurs, que l’Afrique développe 
une foule d’initiatives et possède la capacité 
d’imaginer et de mettre en place des projets, 
fût-ce avec peu de moyens. Cette ONG permet 
aussi aux Africains de fonder leurs projets sur 
leurs propres valeurs plutôt que de se penser 
par rapport à l’Occident.

En savoir plus :
www.harubuntu.net
www.echoscommunication.org

Joseph Danjie, lauréat 
2008, a mis sur pied 

le projet AfricAura au 
Cameroun : création 

par dix artistes d’une 
collection de 52 

tableaux présentant 
la vie quotidienne des 

Africains, leurs valeurs 
et leur sagesse. 

Déo Baribwegure
Déo Baribwegure est l’un des lauréats 
2008. Il a développé, à Kigoma 
(Tanzanie), le projet d’enseignement 
à distance « Kicora ». Avec l’aide de 
quelques collaborateurs, il rédige des 
livres de mathématiques, géographie, 
histoire, swahéli..., qui sont ensuite 
résumés et enregistrés sur des 
cassettes ou des supports MP3 
puis envoyés dans les campagnes 
tanzaniennes. Dans chaque village, des 
facilitateurs adultes aideront d’autres 
personnes à acquérir la matière et 
à mettre le doigt sur les éventuels 
manquements ou les difficultés de ces 
cours. Déo Baribwegure ambitionne 
ainsi de toucher les enfants à travers 
ces facilitateurs, mais surtout de créer 
une société civile responsable, capable 
d’identifier les forces et les faiblesses 
des programmes et de les améliorer 

dans une démarche constructive.

Chaque numéro du FINANcité 
Magazine vous présente des projets 
concrets financés en tout ou en partie 
par la finance solidaire. Lorsqu’un 
épargnant place (une partie de) ses 
économies dans un produit solidaire, 
il contribue à financer des projets 

utiles à la collectivité.

Echos Communication 
Échos Communication est membre du 
Réseau Financement Alternatif et reçoit 
par ce biais des commissions solidaires 
sur les produits financiers solidaires négo-
ciés par le Réseau. Chaque fois que vous 
choisissez de placer (une partie de) votre 
argent dans un produit financier solidaire 
et que vous choisissez Échos Communica-
tion comme association bénéficiaire, celle-
ci reçoit de la banque un pourcentage de ce 
montant, lui permettant ainsi de dévelop-
per ses activités. La liste de ces produits 

se trouve en page 15 de ce magazine.

En souscrivant 
un produit d’épargne 
solidaire, vous pouvez 
soutenir cette association :

Solidarité Socialiste-Formation, 
Coopération & Développement
Rue Coenraets, 68 – 1060 Bruxelles
Tél. : 02/505 40 70
Courriel : fcd@solsoc.be

www.solsoc.be

 
 
 

Volens, membre du Réseau 
Financement Alternatif, reçoit des 
commissions solidaires sur les produits 
financiers solidaires négociés par le 
Réseau. En choisissant de placer votre 
argent dans un produit financier solidaire 
(cf. p.15) et en choisissant cette association 
comme bénéficiaire, Volens reçoit de la 
banque un pourcentage du rendement, lui 
permettant de développer ses activités. 
Dans le cadre de Lèt Agogo, il s’agit de 
former le directeur d’une laiterie à la 
gestion financière et au marketing. 
Activités de Volens dans le monde :  
www.volensamerica.org 
www.volensafrica.org 

Lèt Agogo : www.veterimed.org.ht

possible, au profit 
des actionnaires. 
Ceci quel qu’en 
soit le prix à payer 

par les travailleurs 
et l’immense majo-

rité de la population.
Faut-il baisser les bras 

devant ce constat ? Ou assisterons-nous, dans 
un futur plus ou moins proche, à la revanche 
du travail ? Car le modèle marchand est de 
plus en plus clairement remis en question ; 
des voix sans cesse plus nombreuses s’élèvent 
pour que l’on rende au travail son rôle et son 
statut primordiaux. 

C’est ainsi qu’en 2007, le Forum Social Mon-
dial de Nairobi a été l’occasion de lancer la 
campagne internationale « Travail décent » (cf. 
dossier de ce magazine). Il s’agit bien de pro-
mouvoir le développement respectueux des 
personnes, de leurs aspirations et de leurs 
choix de vie, sur la base de quatre critères 
fondamentaux : une rémunération correcte, la 
liberté syndicale et le dialogue social, la pro-
tection sociale et la non-discrimination (par-
ticulièrement entre femmes et hommes).

Sur le terrain...

Solidarité Socialiste participe à cette cam-
pagne en prenant en compte la complexité des 
situations ainsi que la diversité des contextes 
dans lesquels se déroulent ses actions et celles 
de ses partenaires. Ceux-ci collaborent avec 
les populations les plus pauvres, pour amé-
liorer leurs conditions de vie par la création 
d’activités qui leur procurent des revenus, ou 
par le renforcement de structures syndicales. 
Aux niveaux national et international, ils re-
vendiquent la création de cadres institution-
nels, et le respect des normes internationales.

... Au Nord comme au Sud

Au Nord, Solidarité Socialiste travaille no-
tamment en partenariat avec la FGTB Wal-
lonne. Lors d’une journée de sensibilisation 
sur le travail décent, une demande d’appui a 

été formulée pour la formation des délégués 
syndicaux de la Centrale générale. Leur diffi-
culté : parler des relations Nord-Sud avec des 
travailleurs pour qui le Sud est souvent perçu 
comme « l’ennemi à abattre », à cause de la 
concurrence créée par le système.

Au Sud, le travail décent se décline via un 
programme d’appui de 25 partenaires dans 
7 pays d’Amérique latine (Nicaragua, Colom-
bie, Brésil), et d’Afrique (Cap-Vert, Maroc, 
Guinée-Bissau, RD Congo) ainsi qu’en Pales-
tine. Dans l’ensemble, ce réseau de quelque 
249 organisations populaires touche, de di-
verses manières, plus de 112 000 personnes. 
Par exemple, en République démocratique 
du Congo, une journée sur le travail décent 
a été organisée à Kinshasa par 14 organisa-
tions populaires : 250 habitants de différents 
quartiers ont pu, à travers une tribune libre, 
dénoncer le manque d’emplois, le favoritisme 
dans les recrutements et l’absence de volonté 
politique d’accès à l’emploi pour les popula-
tions défavorisées, la mauvaise qualité de la 
formation, ou encore les heures supplémen-
taires non payées. Leurs revendications, ras-
semblées dans un document, ont été remises 
aux députés présents lors de cette journée. En 
Colombie, l’École nationale syndicale a sou-
tenu une grève des coupeurs de palme à huile : 
durant un mois et demi, 18 000 travailleurs ont 
entamé un bras de fer avec leurs employeurs. 
L’École nationale syndicale leur a fourni un 
accompagnement juridique et a relayé leurs 
revendications vers des ONG internationales.

A quoi 
sert mon 
argent ?

A quoi 

sert mon 

argent ?

A quoi 
sert mon 
argent ?

caire, une adaptation des modes de production 
a permis à Veterimed de rapprocher les pro-
ducteurs de lait de leurs consommateurs.

Lèt Agogo, même sans 
électricité

En Haïti, les rendements laitiers varient 
considérablement de la saison pluvieuse à la 
saison sèche. Qui plus est, l’élevage y est dis-
persé, le réseau routier limité, et la fourniture 
d’électricité trop peu fiable pour garantir la 
chaîne du froid. 

Comment, dans ces conditions, permettre 
aux éleveurs d’écouler leurs produits et au 
pays de réduire ses importations de lait ? En 
2000, le vétérinaire Michel Chancy, de Veteri-
med, a eu l’idée de créer un réseau de petites 
laiteries décentralisées achetant le lait auprès 
d’éleveurs proches, et le transformant rapide-
ment en produits nécessitant peu – ou ne né-
cessitant pas – de réfrigération. 

En 2009, Lèt Agogo compte 15 laiteries et 12 
autres devraient entrer en production avant la 
fin de l’année. Le lait y est contrôlé et traité 
grâce à du gaz en bouteille et des glaçons. 
80 % du lait est stérilisé et embouteillé, 18 % 
est transformé en yaourt et 2 % est pasteurisé.  
En période d’excédents de lait, celui-ci est 
transformé en fromage. 

Autosuffisance et 
relocalisation

Lorsqu’on sait que le lait est le deuxième 
produit alimentaire importé en Haïti après le 
riz, on comprend l’intérêt stratégique de cette 

production dans un pays disposant d’un chep-
tel qui devrait pouvoir assurer son autosuffi-
sance.  

Pour y parvenir, la clé de la réduction des 
coûts est la relocalisation. Car ces laiteries dé-
centralisées permettent d’assurer un juste prix 
à l’éleveur : sur chaque dollar de yaourt ou de 
lait stérilisé vendu par Lèt Agogo, 40 cents lui 
sont versés. En comparaison, dans les pays dé-
veloppés, les fermes laitières gagnent moins de 
5 % de la valeur du produit final...

Le plus gros client de Lèt Agogo est l’État 
haïtien, qui pourvoit 21  000 écoliers en ra-
tions quotidiennes. Cependant, Haïti compte 
au total 300 000 écoliers, c’est pourquoi Vete-
rimed entend construire de nouvelles laiteries, 
proches des établissements scolaires, ceci afin 
de réduire autant que possible les coûts de 
transport et de distribution.  Après tout, font 
remarquer les promoteurs de cette ONG, « les 
vaches sont déjà là ! »

Sachant que chaque laiterie coûte  100  000 
dollars, et que l’autosuffisance d’Haïti en lait 
nécessiterait pas moins de 300 laiteries, le fi-

nancement d’une telle entreprise n’est pas une 
mince affaire. Mais Gérard Grandin, l’agro-
nome en charge du du projet, est optimiste  : 
en croisant l’offre et la demande, Veterimed a 
démontré aux bailleurs de fonds la pertinence 
d’une production décentralisée. Un modèle à 
réexaminer dans nos pays « industrialisés » ?

En bref

 À l’heure où le secteur laitier 
européen est en crise, Lèt Agogo, 
en Haïti, remet les pendules à 
l’heure en conjuguant, avec succès, 
autosuffisance et relocalisation.

Antoinette Brouyaux

Alors que le secteur laitier européen traverse 
une véritable crise structurelle, il est intéres-
sant de constater que, dans un contexte pré-

Industrie laitière, 
Haïti. Les campagnes 

haïtiennes sont 
parcourues par quelque 

500 000 vaches.
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Grève des coupeurs de 
cannes, Colombie, 2008 
© Escuela Nacional Sindical
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Choisissez le projet que vous voulez soutenir.

Agir
1001 façons de 
découvrir ou 
promouvoir la 

finance solidaire !

J’agis éthique et solidaire

La crise économique que nous traversons 
actuellement a révélé à ceux qui l’igno-
raient encore que l’économie peut être 

créatrice de richesses, mais possède aussi son 
revers lorsqu’elle n’est plus que retour sur 
investissements, spéculation à court terme 
ou simple placement sans aucun lien avec 
l’activité qu’elle finance. En d’autres termes, 
lorsque l’économie n’est plus pensée que par 
et pour les actionnaires et non plus par et 
pour les travailleurs.

Pour mettre un terme à la crise, diverses 
solutions ont été avancées et parfois mises 
en place. Les États se sont engagés financiè-
rement pour sauver certaines entreprises 
dont la faillite eût été catastrophique pour 
le pays et le système financier. Les grandes 

L’APEF,  
pour 

épargner  
et emprunter 

solidaire

L’APEF est une ASBL forestoise. Elle 
prête sans intérêts de l’argent à ses 
membres. Pour être membre, il suffit 

d’épargner. 
Si vous avez besoin d’argent, une solu-

tion est de solliciter un prêt auprès de votre 
banque. Une autre est de contacter l’APEF, un 
groupement de prêts d’épargne sans intérêts. 
Cette ASBL, créée il y a plus de quinze ans, est 
née en réaction aux taux usuriers demandés 
par certaines banques à ceux qui voulaient 
emprunter de l’argent. 

Le principe de base  
est simple

Toute personne qui veut profiter d’un prêt 
doit d’abord devenir membre de l’association 
et épargner, pendant un an au moins, 4 € mi-
nimum par mois. Au bout d’un an, cette per-
sonne a le droit d’emprunter le double de la 
somme épargnée, avec un maximum de 2 500 €.

Au départ, l’association prêtait peu. Mais, 
très vite, elle a reçu des dons de sommes plus 
importantes ainsi que des demandes de per-
sonnes qui n’étaient pas membres ou étaient 
dans l’impossibilité de rembourser un prêt, 
même sans intérêts. L’APEF a donc réorienté 
ses activités et octroie désormais des prêts 
ordinaires (remboursement sans intérêts à 
ses membres), des prêts extraordinaires (rem-
boursement sans intérêts à des non-membres) 
et a créé une caisse d’aide d’urgence pour les 
petits dons. Pour éviter les manquements en 
matière de remboursement, l’association se 
fait aider par Entraide et Culture, une autre 
ASBL forestoise qui – par l’entremise de son 
service de médiation de dettes – guide l’em-
prunteur et détermine sa capacité à rembour-
ser.

Aujourd’hui, l’ASBL compte plus de 150 
membres et octroie bon an mal an pour 
25.000 € de prêts. L’APEF est donc un vrai pro-
jet local et solidaire qui repose sur la volonté 
de quelques citoyens bénévoles mobilisés au-
tour d’un projet commun. 

Pour en savoir plus : APEF ASBL – Avenue de 
Haveskercke, nº 25 à 1190 Bruxelles. 

Tél. : 02/332 15 48
courriel : henri.sole@unitedtelecom.be

Midis formations à la 
finance responsable  

et solidaire

Le 7 octobre 2009, enfonçons le clou !
Let’s make Money

Avant-première à Liège ce 10 septembre. 

Le Réseau Financement Alternatif vous 
invite à l’avant-première de Let’s make 
money, le nouveau film de Erwin Wa-

genhofer, réalisateur de We feed the world.
Cette avant-première aura lieu le 10 sep-

tembre à 20 heures au cinéma Le Parc (22, rue 
Paul-Joseph Carpay à 4020 Liège-Droixhe).

La projection sera suivie d’un débat avec 
Arnaud Zacharie, directeur du CNCD et Ber-
nard Bayot, directeur du Réseau Financement 
Alternatif.

Pour en savoir plus sur le film Let’s make 
money, consultez www.cineart.be. 

La FGTB Luxembourg vous convie égale-
ment à une séance gratuite du film « Let’s 
make money » à Virton le 15 octobre, à.20h au 
Ciné-Patria à Virton (rue des Fossés, 20).

Infos : Jean-François Gerkens, 0473/750.957

Rencontre des Relais  
de FINANcité à Libramont  

le 17 octobre 2009 

Qu’est-ce qu’un  
groupe local ?
Toute personne intéressée par la finance solidaire et 
habitant en Wallonie ou à Bruxelles, sera invitée dès 
janvier 2010 à rejoindre un groupe de personnes de 
sa région ou de sa ville, autour de thèmes tels que 
l’épargne responsable et solidaire, la création d’un 
système de monnaie d’échange locale ou la lutte 
contre les pièges du crédit facile. Le but de chaque 
groupe sera de s’informer et de débattre autour de 
ces thématiques, d’informer à son tour et – s’il le 
désire – de mettre en place un projet concret. Pour 
ce faire, les groupes locaux seront soutenus par le 
Réseau Financement Alternatif qui leur apportera 
information, support et outils en tous genres.
Ce projet vous intéresse ? N’hésitez pas à nous le 
faire savoir en envoyant un courriel à citoyen@
financite.be. Nous prendrons très prochainement 

contact avec vous.

Soutenez le 
mouvement  
FINANcité 
Pour développer de 
nouvelles formes de finance 
solidaire et soutenir les 
groupes locaux, le Réseau 
Financement Alternatif a 
besoin de vous ! Vos dons 
sont bienvenus sur le compte 
Triodos 523-1457820-
55 avec la mention « don 
RFA ». Tout don supérieur 
à 30 € par année civile est 
déductible fiscalement. 
Une attestation vous sera 
envoyée par courrier en 

début d’année.

puissances économiques réfléchissent à des  
systèmes de régulation plus contraignants...

Quant aux petits épargnants, nombreux 
sont ceux qui ont appris – parfois à leurs dé-
pens – qu’ils ignoraient à quoi les banques 
utilisaient leur propre argent et quels ef-
fets catastrophiques cela pouvait engendrer. 
Depuis lors, certains de ces épargnants ont 
cherché une banque éthique, d’autres se sont 
intéressés aux investissements dans des pro-
jets proches de chez eux et de leurs préoccu-
pations. 

Pour soutenir ces citoyens et développer de 
nouvelles formes d’économie solidaire, les 
membres du Réseau Financement Alternatif ont 
décidé d’unir leurs forces pour créer un mouve-
ment citoyen au départ de groupes locaux. 

Des associations 
rassemblent leurs 
forces pour lutter 

contre la crise Le Réseau Financement Alternatif vous 
propose de découvrir l’univers passion-
nant de la finance éthique et solidaire !

Programme 

10h à 12h : finance éthique et solidaire : de 
quoi s’agit-il exactement ? 
Concept, acteurs et ressources médias en Bel-
gique. Par Bernard Bayot, directeur du Réseau 
Financement Alternatif. 
12h à 13h : finance éthique et solidaire : et 
au niveau local, que peut-on faire ? 
Panel d’élus et d’acteurs en Province du 
Luxembourg : Daniel Ledent et Isabelle Pon-
celet, députés provinciaux ; Alain Crochet de 
Copalgaume (coopérative de construction au-
togérée), Bernard Delville de Vent d’Houyet 
(éoliennes citoyennes) et Carine Burgraff, dé-
léguée syndicale chez Fortis. Débat animé par 
Antoinette Brouyaux. 
13h à 14h : lunch offert par la Province de 
Luxembourg 
14h à 16h30 : ateliers en groupes plus res-
treints 
Atelier 1. Devenir relais de FINANcité : com-
ment promouvoir la finance éthique et soli-
daire en tant que citoyen, selon les possibili-
tés de chacun – Atelier animé par Antoinette 
Brouyaux. 
Atelier 2. Finance éthique et solidaire à 
l’échelle locale : approfondissement du débat 
entamé le matin avec des acteurs politiques et 
économiques pour aboutir à des résolutions 
concrètes (en matière de finances commu-
nales, etc.) – Atelier animé par Bernard Bayot. 
Atelier 3. On n’est jamais trop vieux pour 
jouer ! : Séance test du jeu FINANcité, débrie-
fing et débat sur l’éducation financière (à par-
tir de 10 joueurs. Inscription nécessaire). 
16h30 à 17h : verre de l’amitié offert par le Ré-
seau Financement Alternatif. 

Distribuez le FINANcité  
Magazine autour de vous !
Vous aimeriez diffuser le FINANcité Magazine dans votre 
entourage ? Pour recevoir des exemplaires gratuits, contactez-
nous au 02/340 08 60 ou via info@financite.be. N’hésitez pas 
à nous proposer d’autres façons de faire passer le message : 
organisation d’une conférence sur la finance éthique et solidaire 
dans votre commune, lien depuis votre site Internet, etc.

Devenez membre du Réseau 
Financement Alternatif
Vous donnerez plus de poids à tous ceux qui soutiennent que la 
rentabilité de l’argent peut être non seulement économique, mais 
aussi sociale, environnementale et humaine. 
Une fois membre, 
• vous ferez entendre votre voix en participant aux assemblées 
générales du Réseau Financement Alternatif ; 
• vous recevrez un abonnement d’un an au FINANcité Magazine 
(valeur 10 €).
Pour devenir membre, il suffit de verser 25 € sur le compte 
001-1010631-64 du Réseau Financement Alternatif avec la mention 
« membre RFA ».

Avantage réservé aux membres
Grâce à votre statut de membre, bénéficiez d’une réduction  
de 10 € sur l’abonnement au Cahier FINANcité (25 € au lieu de 35 € 
pour 4 numéros). Versez 50 € sur le compte 001-1010631-64 avec la 
mention « membre RFA + abonnement Cahier ».

Faites un don !
Pour soutenir les activités du Réseau Financement Alternatif, vos 
dons sont les bienvenus sur le compte Triodos 523-1457820-55, 
avec la mention « don ». Tout don supérieur à 30 € par année civile, 
est déductible fiscalement. Une attestation vous sera transmise.

Vous aussi...

Abonnez-vous  
au FINANcité  
magazine ! 
→ Cet abonnement vous permettra 
de recevoir chaque trimestre le 
magazine par la poste ;
→ Les 10 premières personnes qui 
s’abonneront à partir du 15 septembre 
2009 recevront gratuitement le 
Guide des placements éthiques et 
solidaires, édition 2009.

Pour vous abonner, il suffit de verser 
10 € (avec la mention « abonnement 
FINANcité ») sur le compte 
001-1010631-64 du Réseau 

Financement Alternatif.

FINANcité Magazine est une publication du RESEAU 
FINANCEMENT ALTERNATIF. Édité à 100 000 exemplaires, 

son but est de faire connaître la finance solidaire à un public 
 le plus large possible.

Il est réalisé grâce au soutien de la Région wallonne  
et de la Région de Bruxelles Capitale.

Rédaction et abonnement : Chaussée d’Alsemberg 303-309 – 1190 Bruxelles
Tél : 02 / 340 08 60 - Fax : 02/ 706 49 06 - www.financite.be

Pour vous abonner à FINANcité Magazine, 
 il suffit de verser 10 € sur le compte 001-1010631-64 (4 n° par an)

Pour vous abonner au Cahier FINANcité,  
il suffit de verser 35 € sur le compte 001-1010631-64 (4 n° par an)

Editeur responsable : Bernard Bayot

Ont collaboré à ce numéro :  
Antoine Attout, Aurore Van de Winkel, Bernard Bayot, Antoinette  

Brouyaux, Annika Cayrol, Olivier Jérusalmy, Jean-Denis Kestermans,  
Jo Vervecken, Nathalie Lemaire, Laurence Roland.

Graphisme et mise en page : Louise Laurent (www.louiselaurent.be)

llustration : Vincent Rif (www.vincentrif.com)

Impression : Imprimerie Rémy Roto (www.remyroto.be)

Le Réseau Financement Alternatif est une association de promotion  
et de recherche sur la finance responsable et solidaire. Il est formé de 
plus de 80 membres associatifs dont la liste peut être consultée sur  

www.financite.be, rubrique recherche/membres RFA. 

Date et lieu 

Samedi 17 octobre 2009 de 10h à 17h. 
Chambre de Commerce et d’Industrie  
du Luxembourg Belge, Grand’Rue 1 
6800 Libramont 

Pour vous inscrire 

L’inscription est gratuite mais obligatoire. 
Pour ce faire, il vous suffit de compléter le for-
mulaire en ligne sur www.financite.be ou de 
téléphoner au 02/340 08 65 avant le 7 octobre 
2009.

Profitez de votre heure de table pour 
vous informer sur un sujet particulier 
de la finance responsable et solidaire.

Lundi 19 octobre 2009 : rapport ISR 2009
Comme chaque année, le Réseau Financement 
Alternatif publie les chiffres de l’ISR et ana-
lyse leur évolution.

Lundi 16 novembre : ISR et pouvoirs publics
Sur base d’une étude menée au cours de l’été 
2009, découvrez quelles actions mènent (ou ne 
mènent pas) les communes pour favoriser l’in-
vestissement socialement responsable... 

Les formations ont lieu de 12h30 à 14h à 
l’adresse bruxelloise du Réseau (chaussée 
d’Alsemberg, nº 303-309 à 1190 Bruxelles).

La participation à ces ateliers est gratuite, 
mais l’inscription est vivement recommandée. 
Pour vous inscrire, téléphonez au 02/340 08 60 
ou envoyez un courriel à info@rfa.be. 

Mérytherm fête 
le développement 

durable

Le 17 et le 18 octobre 2009, Tilff-Méry, 
dans la région liégeoise, vous propose 
de découvrir une pépinière de projets 

et d’initiatives concrètes pour décliner le dé-
veloppement durable et l’économie sociale au 
quotidien. Entre autres tables rondes, le di-
manche 18 octobre à 15h, rejoignez-nous pour 
un grand pow-how sur cette question : « Com-
ment faire sourire notre argent ? » 

Plus d’infos sur www.salondd.be 
tél. 04/388 12 60 

Lors de la journée d’action organisée 
à Bruxelles et dans diverses villes de 
Wallonie le 7 octobre 2009, la coalition 

« Travail décent » demandera :
• une obligation légale de transparence sur le 
type de travail nécessaire à la fabrication des 
biens que nous achetons ; 
• des politiques européennes promouvant le 
travail décent ;
• des accords d’investissements et de com-
merce respectueux du travail décent ; 
• la remise en cause de la logique de flexibilité 
des institutions financières internationales ; 
• l’éradication de la spéculation financière. 

 PROJET 
LOCAL ET 

SOLIDAIRE

Coordination : CNCD, tél. 02/250 12 69, 
www.travaildecent.be
De nombreux citoyens ont déjà manifesté 

leurs préoccupations en la matière, à l’occa-
sion du festival Esperanzah ! Découvrez-les 
en vidéo sur le site www.financite.be !
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Investisseur solidaire ? Dites-le à vos amis !

investissement collectif : la totalité du montant que vous placez dans la coopérative ou l’organisme sera réinvestie dans des entreprises ou des organisations 
non cotées en Bourse et appartenant au secteur de l’économie sociale et solidaire.

Produit Organisme financier Dans quoi est réinvesti votre argent ? Rentabilité économique

Epargne de proximité

L’Aube, La Bouée,  
Les Ecus Baladeurs,  
La Fourmi Solidaire,  

Le Pivot

Dans des projets locaux solidaires (belges) actifs dans l’économie sociale, la lutte  
contre l’exclusion, l’éducation et la formation, la santé et la culture. 

Inv.min. : Pas de montant minimum - 
Rendement : Pas de rémunération de l’épargne

Part de coopérateur 
Alterfin 

Alterfin Dans des projets de microcrédit dans les pays en voie de développement dans le Sud. Inv.min. : 62,5 E - Rendement : 4 % (en 2008) 

Parts de coopérateur 
Crédal

Crédal
Dans des projets ou entreprises belges d’économie sociale ou 

actives dans la lutte contre l’exclusion.

Inv.min. : 10, 100 ou 500 € selon la formule- 
Rendement : Pas de rémunération du capital ou couverture 

du taux d’inflation selon la formule

Parts de coopérateur 
Incofin

Incofin
Dans des petites entreprises dans les pays en

développement et en transition via des institutions de microfinance durables  
(Amérique latine, Afrique, Asie et Europe de l’Est).

Inv.min. : 130,20 E - 
Rendement : Pas de rémunération du capital 

ou couverture du taux d’inflation selon la formule

Parts de coopérateur 
Oikocredit-be

Oikocredit-be Dans des projets solidaires dans les pays en voie de développement. Inv.min. : 250 E - Rendement :2 % max.

INVESTISSEMENT DIRECT : La totalité du montant que vous placez est directement investie dans l’organisme que vous avez choisi.

Parts de coopérateur 
Les Tournières

Les Tournières
Dans la société coopérative Les Tournières qui réhabilite des bâtiments dans la région de Liège  

pour en faire des habitations sociales ou les louer à des associations.
Inv.min. : 250 E - 

Rendement : Pas de rémunération du capital

Certificats d’action 
de la banque Triodos

Banque Triodos Directement dans le capital de la banque Triodos.
 Inv.min. : Pas de montant minimum

Rendement : à titre indicatif, dividende 2008 : 1,95 € par certificat 
(au 21/4/09, valeur intrinsèque par certificat : 72 €)

Parts de coopérateur 
Espace Kegeljan

Espace Kegeljan
Dans la société coopérative Espace Kegeljan qui s’occupe de l’éco- et la biorénovation  

d’un bâtiment à Namur destiné à héberger des associations.
Inv.min. : 50 E - Rendement : 2 %

Obligations Oxfam-Solidarité Directement dans l’asbl Oxfam-Solidarité pour la réduction de sa dette.
 Inv.min. : 500 E - 

Rendement : 0 ou 3 %, selon la formule 

 Emissions 
zéro

Vent d’Houyet
Dans la société coopérative Emissions zéro pour la construction de deux parcs éoliens. Inv.min. : 260 E - 

Rendement : 3 % annuel + chèque électricité (bon à valoir auprès 
de votre fournisseur d’électricité verte)

Compte d’épargne ou à terme : une partie ou la totalité de l’épargne collectée est investie par la banque dans des activités de l’économie sociale et solidaire.

Produit Organisme financier A quoi servira votre argent ? Partage solidaire Rentabilité économique

Epargne Cigale BNP Paribas Fortis

25 % de l’épargne collectée sont investis par la 
banque dans des projets ou organisations non cotés 

en Bourse qui innovent sur le plan sociétal et/ou 
qui mènent une politique sociale positive et/ou qui 

mènent une politique de gestion écologique intégrale 
et/ou qui présentent une offre de produits qui se 

distinguent sur le plan social ou écologique. Le reste 
(75 %) est investi dans des entreprises cotées en 

Bourse respectant les critères éthiques, sociaux et 
environnementaux.

La banque cède une partie de  
ses bénéfices à une association  

de votre choix, membre du RFA (1).
Vous pouvez (en option) céder une partie  

de vos bénéfices  
à cette même association (2).

 Inv.min. : pasde montant minimum -
Rendement : 1 % (taux de base) + 0,50 % (fidélité) (3)

Compte Epargne Trio-
dos (compte épargne, 
compte épargne Plus, 
compte épargne Ju-

nior, compte à terme)

Banque Triodos

L’épargne collectée est investie dans la nature  
et l’environnement (40 %), dans l’économie sociale 
(23 %), dans la culture et le non-marchand (35 %),  

et dans d’autres secteurs durables (2 %).

La banque cède une partie de ses bénéfices à une 
association de votre choix (et, uniquement pour 
le compte d’épargne Junior, Triodos cède en plus 
10 € à Plan Belgique asbl). En outre, vous pouvez 
(en option) céder une partie de vos bénéfices à 

une association de votre choix.

Inv.min. : pas de montant minimum 
(3 500 € pour le compte Epargne Plus et 2 500 € pour le compte à terme)

Rendement (3) : Compte d’épargne : 1,00 % (taux de base) + 0,5 % (fidélité)* 
- compte d’épargne Plus : 0,75 à 1,15 % (suivant l’encours) + 0,5 % (fidélité) –  

compte d’épargne à terme : 1,20 à 2,90 % (suivant la durée) –  
compte d’épargne Junior : 1,00 % (taux de base) + 0,75 % (fidélité)*

Fonds de placement : l’épargne collectée est investie par la banque dans des entreprises cotées en Bourse socialement responsable. (5)

AlterVision
Balance Europe

BNP Paribas Fortis
Dans des entreprises cotées en Bourse respectant les 

critères éthiques, sociaux et environnementaux.

La banque cède une partie de ses bénéfices à une 
association de votre choix, membre du RFA.

Risque : 3 (50 % actions - 50 % obligations) - Inv.min. : +/- 330 €

AlterVision
Croix-Rouge

La banque cède une partie de ses bénéfices à la 
Croix-Rouge ; Vous pouvez (en option) céder une 

partie de vos bénéfices à la Croix-Rouge.
Risque : 2 (75 % obligations– 25 % actions) - Inv.min. : +/- 1.430€

Evangelion
La banque cède une partie de ses bénéfices à la 
Fondation Saint-Paul (formation à l’Evangile et 

soutien aux médias chrétiens)

Risque : 1 (20 % actions, 70 % obligations, 10 % instruments 
du marché monétaire libellé en €) -Inv.min. : +/- 275 €

Triodos Values
Bond Fund

Banque
Triodos

Dans des entreprises cotées en Bourse respectant les 
critères éthiques, sociaux et environnementaux. La banque cède une partie de ses bénéfices  

à  une association de votre choix :  
associations actives dans l’économie  

sociale, l’environnement, la lutte contre 
l’exclusion, l’éducation & la formation,  

les relations Nord-Sud,...

Risque : 1 -
Inv.min. : 250 €

Triodos Values
Equity Fund

Dans des entreprises cotées en Bourse respectant les 
critères éthiques, sociaux et environnementaux.

Risque : 3 -
Inv.min. : 250 €

Triodos Values
Pioneer Fund

Dans des petites et moyennes entreprises cotées en 
Bourse (principalement dans les domaines des tech-

nologies environnementales, des énergies durables et 
des technologies médicales).

Risque : 6 (100 % actions) -
Inv.min. : +/- 250 €

L SRI Panda
Delta Lloyd

Bank
Dans des entreprises cotées en Bourse respectant les 

critères éthiques, sociaux et environnementaux.
La banque cède une partie de ses bénéfices  

au World Wild Fund (WWF).
Risque : 5 (100 % actions) -

Inv.min. : +/- 120 €

Produits d’assurance : l’épargne collectée est investie par la banque dans des entreprises cotées en Bourse socialement responsable. (5)

Boost
Ethico

Ethias
Assurances

Dans des entreprises cotées en Bourse respectant les 
critèreséthiques, sociaux et environnementaux.

Vous pouvez (en option) céder une partie de vos 
bénéfices à une association, membre du Réseau 

Financement Alternatif (1) et (2)

Risque : 4 - Inv.min. : +/- 120 €

Pratiquement tous les Belges possèdent un compte d’épargne sur lequel ils déposent (une partie de) leurs 
économies en attendant d’en avoir besoin. Avec cet argent placé, ils perçoivent 1, 2, voire 3 % d’intérêts an-
nuels. D’autres investissent une partie de leur argent dans des fonds de placement ou directement dans des 

entreprises. Pourquoi ne pas faire de même mais en donnant à votre argent une utilité sociale ? vous permettrez 
ainsi à des associations ou des entreprises avec une plus-value sociale évidente de développer leurs activités. 

Placer ou investir solidaire, c’est investir utile pour l’homme et la planète. 
Tous les produits financiers éthiques et solidaires en ligne sur www.financite.be, onglet «L’épargne éthique»

la finance éthique et solidaire en pratique la finance éthique et solidaire en pratique

Y a-t-il des 
comptes courants 

éthiques ?

Encore mieux, 
investir solidaire !

Pourquoi investir 
solidaire ?

Compte 
d’épargne 
ou fonds de 

placement ?

Que fait la 
banque avec 
l’argent que j’y 

dépose ?

Qu’entend-on  
par 
« investissement 

éthique » ?

Comment s’y retrouver ?
Toutes les grandes banques belges proposent des produits 
financiers éthiques, que ce soit des comptes d’épargne, des 
fonds de placements ou des produits d’assurance. L’argent ainsi 
récolté est prêté à des entreprises « éthiques » mais, attention, 
la « qualité éthique » de ces produits (par exemple, les critères 
qui permettent de sélectionner les entreprises dans lesquelles le 
produit investira) peut fortement varier d’un produit à l’autre. 
Sur le site www.financite.be (rubrique recherche / produits 
financiers), vous trouverez, pour chaque produit financier éthique 
disponible sur le marché belge, une note allant de une à quatre 
étoiles. Une sélection des produits financiers les mieux côtés a 
été publiée dans le Guide des placements éthiques et solidaires 

(cf. p. 13).

Votre avis nous  
intéresse.
Vous avez une question ? Une suggestion ? 
Une remarque sur l’un ou l’autre article ? 

Ecrivez-nous à questions@financite.be.

Non, il n’existe encore aucun compte 
courant éthique pour les particuliers. 
Pourtant, la crise a amené nombre 

d’entre nous à vouloir que notre argent soit 
placé de manière plus responsable et certai-
nement pas qu’il soit utilisé par les banques 
pour le financement de n’importe quel type 
de projet ou à des fins purement spéculatives. 

La Banque Triodos propose le compte à 
vue TRIODOS PRO, uniquement disponible 
pour les associations, et pense proposer des 
comptes à vue éthiques pour les particuliers 
dès 2012. Du côté des autres grandes banques 
belges, la question n’est pas du tout à l’ordre 
du jour. Les milliers de dépôts et de retraits 
sur les comptes à vue et les variations d’en-
cours qui s’en suivent rendent le contrôle de 
la destination de l’argent très difficile. Seule 
une banque entièrement éthique comme Trio-
dos peut dès lors plus facilement proposer 
des comptes à vue éthiques mais la gestion 
informatique ainsi que l’accès aux termi-
naux Bancontact / Mister Cash demandent 
des investissements considérables que la 
seule banque éthique du pays n’est pas en-
core prête à réaliser.

Deux possibilités s’offrent à vous. Vous 
pouvez choisir un produit éthique avec 
partage solidaire. La banque (et/ou 

vous) reverse(z) alors une partie des bénéfices 
à une organisation de votre choix. Vous pou-
vez aussi investir directement dans le capital 
d’organismes à plus-value sociale, environ-
nementale ou culturelle (coopératives, ONG, 
asbl, fondations,…). Votre argent servira alors 
uniquement à financer des projets d’économie 
sociale ou des entreprises éthiques. La liste 
de ces produits se trouve en page 15 de ce ma-
gazine.

En optant pour ce type 
d’investissement, vous 
privilégiez un rendement 

qui n’est pas uniquement écono-
mique mais également social. En-

suite, en prenant une part de capi-
tal d’une association ou d’un projet 

précis, vous avez l’assurance que 
la totalité de votre argent sera 

affectée à ce projet – et non 
uniquement une partie de 
votre argent, comme c’est le 
cas lorsque vous passez par la 
banque. Bref, vous savez exac-
tement à quoi sert votre argent.

L’argent déposé sur un compte d’épargne 
est assuré d’un rendement connu et an-
noncé par la banque qui vous offre ce 

compte. Ce rendement n’est pas garanti (la 
banque vous informe régulièrement de son 
évolution). Par contre, le capital, lui, doit pou-
voir vous être remboursé par la banque, dès 
que vous le souhaitez (ou à terme si c’est un 
compte à terme). Ce capital bénéficie en outre 
d’une garantie légale dans l’éventualité où 
votre banque ferait faillite. Traditionnelle-
ment, la garantie couvrait les sommes dépo-
sées jusque 25.000 €. Fin 2008, l’Etat a relevé 
ce seuil de garantie à 100.000 € mais il s’agit 
d’une mesure transitoire (jusque octobre 
2009). L’avenir nous dira si ce seuil de garan-
tie sera prolongé.

Si vous placez votre argent dans un fonds 
ou directement dans une entreprise, vous 
devenez un investisseur, et devez être prêt 
à assumer le risque de perdre de l’argent le 
cas échéant. D’une manière générale, qui dit 
« meilleur rendement » dit « plus de risques » ! 
Sans oublier l’adage bien connu des ban-
quiers : « les rendements du passé ne consti-
tuent pas une garantie pour le futur »...

A bon entendeur, salut !

Lorsque vous placez vos économies sur 
un compte d’épargne ou dans un fonds 
d’investissement, la banque investit cet 

argent dans des entreprises qui l’utiliseront 
pour se développer. Un fonds d’investisse-
ment est un « panier » dans lequel plusieurs 
épargnants déposent leur argent. Cet argent 
est utilisé pour être investi dans diverses 
entreprises sélectionnées suivant différents 
critères. Parmi les entreprises financées, cer-
taines mènent des activités louables, ont un 
fonctionnement interne (vis-à-vis de leur per-
sonnel) ou externe (vis-à-vis de leurs fournis-
seurs) correct mais d’autres ont des activités 
néfastes à l’homme ou à l’environnement, ou-
trepassent toute norme comptable ou fiscale, 
sous-paient leur personnel pour augmenter 
leur chiffre d’affaires, collaborent à des ré-
gimes dictatoriaux, etc.

En plaçant votre argent sur un compte 
d’épargne ou un fonds d’investisse-
ment éthique, vous l’investirez dans 

des entreprises qui respectent des critères so-
ciaux, environnementaux et de bonne gouver-
nance. Le site www.ethibel.org propose une 
liste d’entreprises qui ont été positivement 
notées par Ethibel sur l’ensemble de ces cri-
tères. Si l’entreprise que vous recherchez ne 
figure pas dans la liste, c’est qu’elle n’a pas 
été retenue compte tenu de la faiblesse de son 
score général. Sur le site www.financite.be, 
vous trouverez une évaluation de la qualité 
éthique des fonds (cliquer sur « recherche », 
puis sur « produits financiers »).

(1) : voir la liste complète des 
associations membres du RFA sur  
www.financite.be (rubrique Rechercher / 
membres RFA). 

(2) : les associations du Réseau 
Financement Alternatif sont actives dans 
l’économie sociale, l’environnement, 
la lutte contre l’exclusion, l’éducation 
et la formation, la paix et les droits de 
l’homme, les relations Nord-Sud... 

(3) : taux au 06/07/2009 (4) : il existe d’autres coopératives qui 
émettent des parts de coopérateurs 
mais la loi exige qu’elle soit agréées par 
le Conseil national de la coopération 
que pour pouvoir en faire la promotion à 
grande échelle 

(5) : le niveau de risque évoqué peut 
varier de 0 (risque le plus faible) à  7 
(risque le plus élevé), suivant la méthode 
prônée par la CBFA, cf. www.cbfa.be/fr/
publications/stu/pdf/study21.pdf

Épargnez 
malin

Aperçu des produits financiers 
solidaires en Belgique
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En bref

  Effet de la crise ? Les banques 
populaires italiennes s’ouvrent à la 
finance solidaire.

  L’enjeu : revenir au métier de base 
de la banque. Dans toute l’Europe !

Propos recueillis par 
Antoinette Brouyaux

Monsieur Salviato, quel rôle allez-vous  
jouer au sein de l’Association italienne  
des banques populaires ? 

Ma nomination au sein de l’Association ita-
lienne des banques populaires (1) est une forme 
de reconnaissance du savoir-faire de notre 
banque populaire éthique, fondé sur vingt an-
nées d’expérience. Je m’emploierai bien évi-
demment à améliorer la reconnaissance de 
tous les financiers solidaires à l’échelle euro-
péenne.

Où en est le projet d’une banque éthique 
européenne ?

Le fait est qu’en Europe il est devenu ex-
trêmement difficile d’obtenir un agrément 
comme organisme bancaire. Vu le cadre juri-
dique européen qui s’est imposé en 1989 (2), 
les banques centrales ne sont plus disposées 
à reconnaître de nouveaux organismes. Elles 
préfèrent que les grandes banques dévelop-
pent des départements éthiques, mais cette 
façon de mettre l’éthique dans une « niche », 
d’en faire un business comme un autre, ne 
correspond pas du tout à notre vision ! L’ob-
jectif d’une banque éthique est bien de revenir 
au métier de base de la banque : collecter de 
l’argent pour ceux qui en ont besoin.

Comme nos partenaires espagnols de la 
Fiare et français de la Nef sont confrontés à ce 
problème de reconnaissance, nous avons dé-
cidé de nous allier pour créer, ensemble, une 
banque européenne sur la base de l’agrément 
de la Banca popolare Etica (3). Une loi de 2003 
permet en effet de créer des banques coopé-
ratives européennes. Nous l’avons soigneuse-
ment épluchée !

La crise financière a-t-elle eu un impact sur 
l’intérêt porté aux banques éthiques ?

La crise financière n’est pas encore passée 
et ne passera pas sans un renouvellement 
profond du système financier. Avec leurs né-
gociations purement financières et leurs com-
missions, les principaux acteurs du monde 
bancaire ont créé une énorme bulle spécula-
tive – vingt fois plus que le PIB mondial. Ils 
veulent l’oublier et imaginent des solutions, 
mais ils continuent à fonctionner comme 
avant la crise.

C’est pourquoi, en Italie, nous faisons par-
tie d’un réseau d’organisations à finalité so-
ciale qui a saisi l’occasion du G8 à L’Aquila, 
en juillet 2009, pour interpeller à ce sujet les 
dirigeants de la planète. Nous nous sommes 
adressés pour ce faire au ministre italien du 
Trésor, Giulio Tremonti. Notre plate-forme 
réclame la fin des paradis fiscaux, plus de 
transparence de la part du secteur bancaire 
et l’adoption des critères de la finance éthique 

Réapprendre 
la confiance
Fabio Salviato, président de la Banca popolare 
Etica Scpa (Italie), a été nommé en juillet 2009 
au Conseil d’administration et au Directoire 
de l’Association italienne des banques 

populaires. Interview.

Dico italo franco 
belgo
En italien, etico signifie « solidaire ». 
Dans la francophonie, la « finance 
éthique » désigne les produits 
financiers qui répondent à des 
critères définis d’investissement 
socialement responsable. La « finance 
solidaire » représente un engagement 
supplémentaire de soutien à des 
activités à finalité sociale (cf. p.14). 
L’interview s’étant déroulée en français, 
le terme « éthique » mentionné  
ci-contre est à prendre dans son 
acception italienne.

comme base pour réguler le secteur financier 
dans son ensemble. Je compte bien insister 
sur ce dernier point au sein de l’Association 
italienne des banques populaires. 

En effet, pour cette dernière année, en Ita-
lie, les banques populaires ont enregistré 
un résultat beaucoup plus favorable que les 
autres, la Banca popolare Etica en particu-
lier. Par ailleurs, les banques qui ont perdu 
le plus sont celles qui consacrent moins de 
la moitié de leurs activités à l’intermédiation 
bancaire. En un siècle, elles ont perdu leur 
vocation première de collecter de l’argent 
pour le crédit. Il s’agit donc d’instaurer des 
règles qui les poussent à y revenir. Rappe-
lons l’étymologie du mot « crédit » qui vient 
du latin « credere », croire, faire confiance... 
Nous voulons donc montrer que c’est pos-
sible de sortir de la crise, mais en fonction-
nant autrement. 

Concrètement, comment inciter les banques 
à revenir à leur vocation première ?

Pour commencer, le microcrédit devrait être 
développé beaucoup plus largement en Eu-
rope : en Italie, 7 millions de personnes n’ont 
pas accès au crédit. Ils sont 43 millions au 
niveau européen. C’est pourquoi, au niveau 
italien, nous faisons la promotion du projet 
« Microcredit active Europe ». Celui-ci vise à 
favoriser le contact direct avec toutes les per-
sonnes ou petites structures qui ont besoin 
d’un petit crédit, 10 000 €, 20 000 €... L’asso-
ciation italienne des banques populaires a 
déjà accepté de jouer le jeu. J’espère que cette 
décision influencera favorablement les orga-
nismes similaires dans d’autres pays. Il s’agit 
d’un projet concret et d’envergure, permettant 
aux banques coopératives et populaires de re-
nouer avec leur métier d’origine.

Quelles opportunités s’offrent  
à vous pour renforcer ce mouvement ?

2010 sera l’Année européenne de lutte 
contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Nous 
voudrions à cette occasion développer non 
seulement une banque éthique européenne 
mais aussi un institut européen du microcré-
dit pour favoriser l’effet d’entraînement. Déjà, 
les banques populaires italiennes ont compris 
qu’avec l’intuition, l’aide et l’expertise d’une 
banque éthique, elles peuvent sortir d’une 
situation financière difficile. Elles réagissent 
mieux que d’autres banques européennes, re-
trouvant l’esprit de solidarité et de coopéra-
tion qui avait conduit à leur création.

En Belgique, il n’y a plus de telles banques 
coopératives, mais on peut espérer que 
l’exemple rebondisse dans quelques autres 
grands pays européens...

Effectivement, j’ai d’ailleurs eu, il y a trois 
mois, un contact avec le directeur général de 
l’Association européenne des banques coopé-
ratives, qui a son siège à Bruxelles. Celui-ci 
a manifesté son intérêt pour le projet d’une 
banque éthique coopérative européenne, et 
son intention de promouvoir, auprès des ins-
tances européennes, différentes mesures vi-
sant le microcrédit ou d’autres formes d’aides 
ciblées. Il peut s’agir par exemple d’avantages 
fiscaux pour le financement d’entreprises à fi-
nalité sociale, s’inscrivant dans une démarche 
de développement durable : agriculture bio, 
écoconstruction, etc. Il importe en effet que 
de telles mesures soient prises à l’échelon eu-
ropéen.

Alors, la crise... fatalité ou opportunité ?

En tout cas, je trouve positif que, dans ce 
contexte de crise qui fait forcément des dé-
gâts, l’expertise d’une banque éthique soit 
perçue comme une opportunité par ceux qui 
s’attèlent à reconstruire le système financier 
sur de nouvelles bases !

(1) Les banques populaires italiennes se distinguent notam-
ment par le fait que chaque coopérateur ne peut détenir au 
maximum que 0,5 % du capital et que chaque coopérateur a 
le même pouvoir votal. 
(2) La deuxième directive bancaire a été adoptée le 15 
décembre 1989 
(3) Cf. dossier du FINANcité Magazine nº 13, « Quelle(s) 
banque(s) voulons-nous ?

Le mot 
«crédit» 

vient 
du latin 

«credere», 
croire, faire 
confiance...

Sabio Salviato, 
célébrant le dixième 

anniversaire de la 
Banca popolare Etica.
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